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Notre affaire ; T 
c’est tout le monde

la BARBADE
AIR CANADA ®

par Lysiane GAGNON
envoyé spécial de LA PRESSE

QUEBEC — Un code d'éthique obli­
gatoire pour les enseignants et la no­
mination d'un ombudsman (qui, dans 
le domaine de l'Education, serait 
• protecteur des parents”), telles sont 
les deux recommandations du com­

missaire-enquêteur nommé en novem­
bre par le ministre de l'Education 
pour faire enquête sur des cas d'en- 
doelrinement politique dans les écoles. 
M. l'abbé Gérard Dion,

Ear ailleurs, après avoir étudié 2U(I 
plaintes, le commissaire-enquêteur n'a 
porte aucune plainte officielle: il s'esi 
contenté de transmettre au ministre

six rapports confidentiels sur des cas 
considérés plus sérieux. Une quinzaine 
de cas, enfin, auraient été réglés par 
"des instances locales" (vraisembla­
blement par les administrateurs sco­
laires I.

La publication du rapport de M. 
Dion par le ministre de l'Education a 
fail l'objet d’un court débat, hier à

l'Assemblée nationale. Au nom de l’U­
nion nationale, M. Jean-Guy Cardinal 
a affirmé “être d'accord à première 
vue sur la première proposition" île 
code d’éthiqueI, mais trouver la se­
conde (un ombudsman pour l'éduca­
tion) "un peu surprenante”. Le député 
créditiste Bernard Dumont a affirmé 
de son côté que son parti acceptait la

création d'un poste permanent d'om­
budsman, à condition que cette nomi­
nation suit faite en consultation avec 
l'Association des Parents catholiques.

Parlant au nom du Parti québécois, 
le député Claude Charron a déclaré 
que "ce rapport vient de prouver qu'il 
n'y avait pas matière à fouetter un 
Voir LE RAPPORT DION, page A 6

Le rapport Dion recommande un 
code d'éthique et un ombudsman

Home Oil: Brown aurait
écarté l'offre d'Ottawa

par Marcel DESJARDINS
de noire bureau d'Ottawa

OTTAWA — Même si le ministre de 
l’Energie, des Mines cl des Ressour­
ces ne l'a pas reconnu en aillant de 
mots, il apparait que le magnai alber- 
tain du pétrole, M. K a. Brown, a 
écarté l’offre gouvernementale pour 
l'achat de la Home Oil.

M. Joe Green a révélé aux Commu­
nes. hier, que le président de la Home

OU considérait maintenant une nou­
velle proposition venant d'intérêts pri­
vés canadiens.

L'offre gouvernementale, formulée il 
y a dix jours, et dont on ne connail 
pas encore la teneur, se trouve ainsi 
écartée et pas nécessairement retirée; 
M. Greene n'a |)as voulu dire quelle 
attitude le gouvernement adopterait si 
M Brown ne réussissait pas à s on

Voir HOME OIL, page A 6
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Léger déblocage dans le 
conflit des enseignants

par Lysiane GAGNON
envoyé spécial de LA PRESSE

QUEBEC — Dans le conflit qui op­
pose depuis plus de deux mois déjà 
les syndicats d'enseignants et la par- 
lie patronale au sujet du classement 
des maîtres, la Commission parlemen­
taire de la fonction publique a donne 
lieu hier, en fin de soirée, à un léger 
déblocage; une fois de plus, les deux 
parties retourneront à la table de né­
gociation. mais elles devront ortie lois 
déposer, de part et d autre, une série

de propositions précises recouvrant 
l'ensemble des brevets et diplômes.

C'est au terme de quatre heures de 
discussions q u i. globalement, n’a­
vaient guère apporté d’éléments nou­
veaux, que le chef de l'Union natio­
nale. M. Jean-Jacques Bertrand, a en­
trouvert une ultime porte de sortie 
dans le style qui lui est propre; 
"Nous, les parlementaires, ne pou­
vons plus rien faire pour vous. Erépa- 
rez vos propres listes, sorlcz-ies, les 
documents e! les catalogues qui oui 
été préparés un peu partout sur la

question de la classification... et négo­
ciez à partir de ça !”

Pour le président de la Corporation 
des Enseignants du Québec, M. Yvon 
Charbonneau, cela représente un cer­
tain gain: “Enfin, a-t-il précisé à l'is­
sue de la séance de la commission 
parlementaire, la partie patronale 
sera obligée de nous transmettre des 
propositions concrètes, diplôme par di­
plômes" Tout indiquait hier soir que 
les représentants des deux parties se 
rencontreraient aujourd’hui, même si 
les négociations proprement dites ne

débuteront peut-être pas d Ici quelques 
jours.

Il reste que. pour bien des boserva- 
teurs, le conflit est encore bien loin 
d'un règlement. "J'ai l’impression 
qu’on vient aujourd'hui de consacrer 
l'impasse, et que personne n'a rien 
apporté de neuf", s'écriait le députe 
de Saint-Jacques. M. Claude Charron, 
en faisant allusion au fait que ni la 
partie syndicale, ni la partie patronale 
ne semblaient avoir changé leurs posi­
tions.

Le litige fondamental, en eflet. reste

entier: même si les porte-parole des 
deux parties s’affirment prêts à né­
gocier. on ne s’accorde plus quand il 
s'agit de l’interprétation du règlement 
numéro cinq (lequel, intégré a l'en­
tente provinciale, établit les principes 
d'un système de classement). Les en­
seignais veulent que ce reglement ne 
soit pas l'unique critère du classe­
ment: pour eux. le facteur des droits 
acquis par les anciennes conventions 
collectives doit être, dans certains 
cas. au moins aussi important que le 

Voir DEBLOCAGE, page A 6
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KHE SANH (Sud-Vietnam) — Aide d'un compagnon d'armes, un soldat sud-vietnamien est guidé en lieu sûr, apres avoir 
été blessé dans les combats meurtriers qui opposent l'armée sud-vietnamienne en retraite et les forces du Vietcong. Le repli 
accéléré de l'armée de Saigon s'est poursuivi encore hier, apres qu'elle eut été délogée du Laos où elle tenta sans succès 
d evincei les forces communistes.

Sorti de I 
"l'enfer" |

Le "repli" sud-vietnamien 
du Laos toucherait à sa fin

d'après AFP, UPI
Au rythme actuel du repli, et à con­

dition qu’ils ne soient pas arrêtés par 
ries embuscades nord-vietnamiennes, 
les quelque 5,000 soldais sud-vietna­
miens qui sont encore sur le sol lao­
tien devraient tous avoir repassé leur 
frontière jeudi au plus tard.

I,Selon l'agence “United Press Inter­
national’’, les soldats sud-vietnamiens 
ne disposent plus au Laos que de 
deux bases. "Dong Da" el “llong- 
Ha". Quant aux Américains, ils com­
mencent à évacuer les quelque (ilitt hé­
licoptères stationnés à Khe Sailli, la 
principale base logistique, située en 
territoire sud-vietnamien, de l'opéra­
tion engagée le 8 février au Laos. Le

repli de ces appareils, qui assurent la 
mobilité des troupes sud-viclnamien- 
nes signifie sans aucun doute la fin 
proche de l'opération.)

Cependant, la pression — qualifiée 
de légère par un porte-parole sud-viet­
namien hier — et les constants harcè­
lements adverses aux approches im­
médiats et même au-delà du poste 
frontalier de L.to Bao compromettent 
fortement le bon ordre de ce repli.

A cel endroit précis, où quelques 
unités de parachutistes de Saigon ont 
été laissées en couverture, on a vu re­
paraître hier soixanle-dix des quelque 
2181 blindés sud-vietnamiens engagés 
dans l'opération “Lam Son 719”. Pro­
tégés par un rideau de feu très dense

mis en place par les chars, les hélicop­
tères et les bombardiers “Phantom" 
américains, le convoi de blindés a 
pris immédiatement la route de Khe 
Sailli, après 40 jours passés au Bas- 
Laos. Cependant, en dépit de cette 
protection et même en territoire sud- 
vietnamien. les blindés ont été retar­
des par des harcèlements adverses.
Le rapatriement des dernières unités 
et de leur matériel en territoire sud- 
vietnamien a fait l’objet hier d’un 
communiqué du commandement des 
forces de libération sud-vietnamiennes 
t EAPL) qui a annoncé que tous les 
efforts tendaient maintenant à contrer 
ce mouvement. Le commandement 
di fi EAPL affirme d'autre part qu'il a

capté dès le 17 mars un message codé 
du commandement américain ordon­
nant Je repli sud-vietnamien et l'éva­
cuation du matériel.

Enfin, la radio des EAPL a lancé 
hier un appel à ia reddition à tous les 
Sud-Vietnamiens au Bas-Laos el dans 
la région de Khe Sanh.

A Hanoï, l’agence de presse nord- 
vietnamienne a annoncé hier malin 
que des appareils américains avaient 
;i nouveau violé l'espace aérien au 
nord du 17ème parallèle. Un hélicop­
tère a été abattu, précise l'agence 
qui ajoute que le 21 mars les forces 
armées et la population de Qitang

Voir LE "REPLI", page A 6

Offensive 
contre le 
jeu organisé

QUEBEC < PC » — Lu ministre qué­
bécois de la Justice. M Jérôme Cho­
quette. a annoncé mardi soir son in­
tention de déclencher une offensive 
contre le crime organisé, plus précisé­
ment dans le secteur du jeu.

Dans une causerie prononcée devant 
plus de 200 membres des clubs Lions 
réunis à Québec, le ministre a rév élé 
que le ministre a révélé que le gou­
vernement provincial avait l'intention 
de légaliser le pari hors-piste et de 
présenter sous peu une législation vi­
sant à réglementer le jeu de bingo.

M Choquette a également o-~ 
que son ministère irait plus loin dans 
cette lutte contre le crime organisé, 
suivant en cela une dos principales 

Voir OFFENSIVE, page A 6

Ultime effort 
de Nixon en 
faveur du TSS

WASHINGTON (AFP) - Dans une 
dernière tentative pour sauver le TSS 
sur le plan parlementaire, le président 
Nixon a promis, hier, que l'avion su­
personique américain ne serait pas 
construit en série avant que les pro­
blèmes de l'environnement qu'il sou­
lève soient réglés.

A la veille du vote final du Sénat, 
aujourd'hui, sur las $134 millions de 
crédits demandés pour continuer la 
construction des deux prototypes du 
TSS jusqu'au 30 juin. M. Nixon, après 
avoir conféré pendant deux heures 
avec les représentants de la majorité, 
a pris lui-même ia peine de pressentir 
ou de recevoir plusieurs sénateurs ad­
versaires du projet, pour tenter de les 
convaincre. Ses arguments ont été dé­
veloppés ensuite au cours de conféren­
ces de presse par scs principaux col- 
laboratcurs. Le vote doit en principe

Voir ULTIME EFFORT, page A 4

mëtêo
Dorval prévoit pour aujourd'hui un temps 

généralement ensoleille avec quelques pé­
riodes nuageuses el des chutes de neige 
locales. Venls de 15 a 20 milles a l'heure 
el températures sous la normale. Demain, ge 
neraiemen! ensoleillé et froid.

Max. 30 Min. 15 • Details à t? page A 6
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Ottawa ne craignait pas une insurrection 
populaire, mais des désordres civils

- Gérard Pelletier
par Pierre SAINT-GERMAIN

Ce n'était pas une insurrection popu­
laire que craignaient les gouvernements 
fédéral cl provincial (du Québeci lors 
de la crise d’octobre, mais ils lie pou­
vaient minimiser la menace felquistc et 
la gravité des répercussions possibles 
de l'action terroriste, de désordres ci­
vils incontrôlables.

C'est l'un des points de vue qu'expose 
le secrétaire d'Etat du Canada. M. Gé­
rard Pelletier, dans son livre "la Crise 
d'octobre" qui doit être lancé en fin d'a­
près-midi. aux Editions du Jour » si les 
locaux de celles-ci. rue Saint-Denis, ne 
sont pas encore occupés par des mem­
bres du Mouvement de défense des pri­
sonniers politiques québécois 
(MDPPQn.

Dans cet ouvrage de près de .TOO 
pages, qui "veut être un effort d'ana­
lyse. le plus honnête possible", l'auteur 
s'explique sur son attitude pendant les 
"événements" et défend, pour l'essen­
tiel. les positons prises par les autori­
tés. \ compris la promulgation de la loi 
des mesures de guerre.

"Je ne parle qu'enhton nom et en­
gage que moi-même”, souligne l'auteur 
dans son avant-propos. Son livre, a-t-il 
précisé hier, n'a pas été soumis, avant 
d'être édité, a ses collègues du gouver­
nement. "sauf un. et pas le principal". 
L’évaluation du risque

Selon M Pelletier, il n était pas possi­
ble dans la phase de l'évaluation du 
risque qui a précède les decisions gou­
vernementales — d’écarter purement et 
simplement l'hypothèse que le Kl.Q 
était effectivement aussi puissant et or­
ganise qu'ii le prétendait lui-même.

Dans cette evaluation, l'auteur pré­
cise que I"élément déterminant, en ce 
qui le concerne, fut ! existence au Que­
bec d un grand nombre de sunpathi- 
satUs telquistes conscients ou incon­
scients. ainsi qu’un ensemble lie laits et 
de présomptions qui rendaient possible 
l'éventualité de desordres civils graves, 
a Montréal en particulier.

Il existait et existe eniore ,m Quebec, 
selon M Pelletier, deux ou trois mille 
personnes oui. sans avoir dos liens or 
gatliques directs avec le Kl.Q. peuvent 
se laisser entraîner à l'action violente 
(démonstrations spontanées ou organi­
sées tournant a l'émeute 
ou moins graves, pillages, etc

D autre part poursuit i auteur, 
gouvernements ont du tenu cou 
da"< '.car anal' -t de y 
P activité d. - dîiiérents 
contestation au Québec, 
des tie eencerU

cause du FLQ et présumément sympa­
thiques à ses moyens d'action. 
Portrait-robot du FLQ

Dans une sorte de portrait-robot du 
FLQ. dessiné pendant la crise. M. Pelle­
tier décrit ainsi ce dernier 

;u Un noyau de -!0 à 51) extrémistes 
ipeut-être 1001, prêts à poser des bom­
bes et à faire des enlèvements, voire à 
commettre des meurtres.

h> Un groupe plus restreint ou "cel­
lule permanente", se tenant à l'écart 
de l'action violente directe. Ce groupe 
constituerait l'élément rédacteur et pro­
pagandiste du FLQ.

ci Une ceinture de quelque 2Utl à .TOO 
sympathisants actifs, prêts à appuyer 
les terroristes, en les aidant financière­
ment. en les cachant, etc.
•di Une périphérie de sympathisants 

plus ou moins passifs, qui. sans être 
membres du FLQ. souhaitent sa vic­
toire et approuvent ses méthodes. Ces 
vellules-pantoullese (sic) compteraient 
environ 2,000 à T.000 membres 

De plus. M. Pelletier soutient que le

FLQ possède encore des reserves consi­
derables d'explosifs et de détonateurs”. 
"La police évalue ces réserves à envi­
ron deux tonnes de dynamite — assez 
en tout cas pour causer de véritables 
catastrophes”, écrit-il en brossant un 
tableau de P "escalade de la violence".
L'échec de la négociation

Pour ce qui est "de l'avortement de 
la négociation entre les pouvoirs publics 
et la cellule dite de Libération", l'au­
teur l'impute à "l'entrée en scène d'une 
autre cellule du FLQ. la cellule de li- 
nancement Chénier icelle qui a enlevé 
M. Pierre Laportel. Expliquant le refus 
gouvernemental de libérer les prison­
niers "politiques" isiri, M. Pelletier af­
firme:

"Dès lors qu'on envisage le chantage 
au meurtre comme un précédent proba­
ble. on se heurte à une logique implaca­
ble. dont le premier constat est que, tôt 
ou tard, l'autorité devra dire non au 
chantage Car il esl évident que si 
l arme s'était révélée efficace, d'autres

cellules du FLQ l'auraient certainement 
utilisée de nouveau pour leur propre 
compte, avant d'en partager le mono­
pole avec la pègre ou avec d'autres 
mouvements clandestins.”
Flèches contre le PQ

Il n'est pas possible, dans le cadre de 
ce compte-rendu fait à la suite d'une 
lecture rapide, d'exposer tous les as­
pects de l'analyse de M. Pelletier.

Il est beaucoup quest ion, par exem­
ple. du Parti québécois. L'auteur trouve 
regrettable, surtout injustifié, mais iné­
vitable. "qu'il y ait confusion entre un 
mouvement terroriste qui prétend lutter 
pour l'indépendance et un parti qui est 
identifié à la cause de l'indépendance”.

Cependant. M Pelletier considère no­
tamment que "la condamnation de la 
violence terroriste par le PQ s'est fait 
attendre longtemps” et a trouve "in­
quiétant que. dans leur manifeste, lèse 
membres du FLQ aient pu citer René

Lexesquc sans provoquer aussitôt une 
mise au point de la part de celui-ci, 
dans le style catégorique qu'on lui 
connaît”.

Il esl clair que ces points de vue vont 
susciter de vives réactions de la part de 
M. Lévesque. On peut s'attendre aussi à 
une riposte de M. Pierre Bourgaull. 
qui est pris à partie par M. Pelletier. Ce 
dernier formule en outre l'hypothèse 
que les événements d'octobre provoque­
ront une scission, "si ce n'est déjà 
fait”, entre l’aile radicale du PQ et son 
aile modérée.

M. Pelletier aborde plusieurs autres 
sujets, dont celui des abus auxquels a 
donné lieu l'application des mesures de 
guerre. Il se prononce pour le dédom­
magement des victimes innocentes

L'auteur de “la Crise d’octobre” croit 
encore et croira toujours, écrit-il. "que 
des hommes raisonnables, quelles que 
soient leurs dissensions ou leurs diver-

fl

gences. restent capables du minimum 
de confiance mutuelle qui leur permette 
de se rapprocher dans une commune ré- 
flexion". Sans la foi les uns dans les au­
tres, conclut-il. il n'y a plus pour le Qué­
bec. pas davantage que pour le Canada 
ou n'importe quel groupe humain, au­
cun avenirqui soit digne de nos efforts.

QU'EST-CE QUI FAIT LA RENOMMÉE
DE MONTRÉAL TAPIS ET CARREAUX?
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Retour de Gilles Bergeron 
au gouvernement provincial
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par Gilles DAOUST
île notre, bureau de Quebec

QUEBEC - Tl r.illt-s Bergeron, 
qui quittait en Itllili son poste de sons- 
ministre adjoint a l'Edueatiiiii pour 
aller oeuvrer au niveau fédéral en 
eompagnie d un autre migrateur. M. 
Eric Kierans. aurait décidé de revenir 
au bercail, plus précisément au minis­
tère québécois des Communications

U est ce qu’ont indiqué hier, tant a 
Ottawa qu’à Québec, des sources di­
gnes de foi

M Bergeron a rempli, de lliilli a au­
jourd'hui, les functions de sous-minis­
tre au ministère lédérnl des Commu­
nications. dirigé par M. Eric Kierans. 
Il s’est préoccupé entre autres des 
questions de télécommunications.

Il semble qu’il viendrait remplir 
.sensiblement la même tâche auprès 
du ministre québécois des Communi­
cations, M. Jean-Paul L'Allier qui. 
selon certains, aurait lui-même per­
suade M. Bergeron de revenir au 
service du gouvernement du Québec, 
d'autres sources affirment cependant 
quo ce sont des divergences de vues 
avec le ministre Kierans qui auraient 
incité M. Bergeron à quitter son posta 
au fédéral.

M. Bergeron a quitté le ministère 
de l'Education à l'automne l!)G6. soil 
peu après la défaite du gouvernement 
Lesage. Sous l'administration du mi­
nistre libéral Paul-Guérin-Lajoie, il fut 
plu* particulièrement chargé, comma

sous-ministre adjoint, des normes de 
construction des écoles.

Selon les indications obtenues. M 
Bergeron serait une lois de plus 
nommé sous-ministre adjoint, cette 
lois aux Communications, afin d'assis­
ter le sous-ministre Yvon Côté

Appelé a coni inner ou infirmer la 
nouvelle de l'arrivée de M. Bergeron, 
le ministre L'Allier s'est refusé, hier 
soir, à tout coinmeiilaire.

LES TAPIS KRAUS PRÉSENTENT
LE PREMIER TAPIS POUR L'INTÉRIEUR ET L’EXTÉRIEUR

GRANDEUR 9x 12 PIEDS
Valeur icgulière $1 09

ASSUREZ UNE HEUREUSE ' APPARENCE DU BROADLOOM ’ AUX ABOROS OC VOTRE 
PISCINE. A VOTRE TERRASSE ET A VOTRE CUISINE.
Co tapis comporta une g.ir.mtia de cinq him contre l'ustnn «H les Mc Ires Venez le von. le tou 
chm ctos nii|ourü'luii ..

$59
CHACUN
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COVERING LIMITED
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M Jacques Hebert, president de la ligue des droits de I Homme ... et des 
Editions du Jour, distu.e dans son bureau avec ie porte-parole (un jeune anglo­
phone' des occupants' . Prévu pour cet après-midi, le lancement de la Crise 
d'octobre' , oeuvre du secrétaire d Etat du Canada, M. Gerard Pelletier, sera 
contremande si i occupation se poursuit.

Jacques Hébert assiégé par les 
"occupants" des Editions du Jour

A l'aube, auiourd'hui. une quinzaine 
ce membres du Mouvement de do­
reuse des prisonniers politiques québé­
cois i MDPPQ' poursuivaient l'occupa­
tion — commencée à H h. mardi — 
des locaux des Editions du Jour. en 
face du cm ma Saint-Denis, pour pro­
tester coure "la liaison de la Ligue 
des droits rie l'homme avec le pou­
voir établi ",

M Jacques Hébert, qui est a la fois 
president des Editions du Jour et de 
la Ligue, a passe la nuit avec les oc­
cupants sans qu'une entente puisse in­
tervenir entre les deux parties.

Tout indique donc que le lancement 
de "la Crise d'octobre", livre du se­
cretaire d'E.at du Canada, M. Gerard 
Pelletier, n'aura pas lieu en tin d'a- 
pres-midi '. mine il était prévu, aux 
Editions du Jour.
Pas d'appel 
a la police

M Hébert a déclaré qu'il n'entend 
pas recourir a la police pour taire 
évacuer les lieux, bien que les locaux 
des Editions du Jour ne soient pas 
ceux de la Ligue des droits de 
1 homme. Le secrétaria" de cette orga­
nisation. siiué au 43 est. rue Jarry, 
est également occupé depuis hier 
après-midi par des membres du 
.MDPPQ

D'autre part. M Hébert a refus'1 de 
sc plier aux demandes formulées par 
les occupants. .Vous ne partirons, ont

déclaré ces derniers, que si t ous nous 
donnez publiquement l'assurance d'ins­
crire. a Tordre du jour de la pro­
chaine assemblée generale de la 
Ligue, les 14 résolutions i contenues 
dans un communiqué remis à M Hé­
bert i.

L'une des résolutions se lit ainsi: 
"Que la Ligue prenne position sur la 
loi Turner e' particulièrement son ca­
ractère rétroactif". L'r.e autre de­
mande que la Ligue nomme un obser­
vateur permanent "qui pourra rendre 
compte des irrégularités qui marquent 
le déroulement des procès politiques 
au Québec".

Decision du conseil
M Hébert a répondu que seul le 

conseil d'administration de la Ligue, 
nui doit se réunir demain, pouvait 
établir l'ordre du jour de rassemblée 
générale, prévue pour le 28 avril ou le 
3 ma;. Par ailleurs. M Hébert estime 
que certaines des "resolutions" sont 
t'ariolues

M. Hébert a vainement tenté de 
convaincre les occupants que la Ligue 
avait fait tout en son pouvoir pour 
venir en aide aux personnes arrêtées 
en vertu des lois d urgenec.

Le MDPPQ reproche notamment à 
la I.igue "un silence qui vient d'être 
cautionné par une généreuse subven­
tion i $21.0001 du gouvernement fédé­
ral''.

SANDWICHES DE FANTAISIE
4 3 sandwiches cocktail (Jambon 
tranche, dinde tranchée, salade aux. 
oeufs et salade au poulet), soit assez 
pour G a 8 personnes

Appelez maintenant pour obtenir vo 
tre liste de prix pour canapes, hors 
d'oeuvre chauds et froids, etc.

S 325
tel qu'illustrer?"

«% NOUS LIVRONS PARTOUT A MONTREALFLliKOlU'a oam oqjil
4075, rue SAINT-DENIS W"ï"f "ÜlHf B

CAPRI
“La sexée d’Europe par Ford”

Transmission A vitesses, servo-freun. j (Fsquos, bièqos ba­
quets. panneau de bord simili-bois, allume cigarettes, car- 
pettes. butoirs, etc s27 73

îer&Ja
auramcaJit

4411 PAPINEAU près Mont-Royal 526-441 1

LIVRAISON IMMÉDIATE — CHOIX DE COULEURS

"Le bill 63 a réussi 
à sauver la primauté 
de l'anglais au Québec"

— le commissaire Jean Girard

par Daniel MARSOLAIS
En analysant les diverses étapes tic 

son passage à la Commission scolaire 
de Saint-Léonard, le commissaire dé­
missionnaire Jean Girard a démontré 
de façon non équivoque (“le bill 83 
permettait à (il Canadiens anglopho­
nes d'assimiler 2,080 Néo-Québécois, 
soit un pourcentage de 3,488 p. 100" t 
que la Loi pour promouvoir la langue 
française au Québec constitue «lefait, 
pour l'élément anglophone un instru­
ment d'assimilation efficace, voire in­
faillible. des immigrants.

A l'occasion d'une conférence de 
presse donnée hier, faisant suite a 
l'annonce de sa démission de la com­
mission scolaire de Saint-Léonard, M. 
Girard a déclaré que "par cette horri­
ble loi on a réussi a sauver la pri­
mauté de l'anglais au Quebec".

"Je n'exagère même pas", a souli­
gné M. Girard, avant d'appuyer son 
a f f i r m a t i o n par des exemples 
concrets :

— •‘3,231 élèves dans les dusses 
françaises de la 1ère à la Ce année.

— 2,141 élèves dans les classes an­
glaises de la 1ère à la 7e année . . 
ou l'assimilation de 2.0111) Néo-Québé­
cois par t'd Canadiens anglophones, 
soit un pourcentage de 3,4(111 p. 100.

— sur les 857 élèves qui devaient 
fréquenter les classes bilingues de la 
4e à la fie année. 20 seulement parmi 
les 708 Néo-Québécois choisirent l'école 
française:

— 270 élèves — 230 enfants d immi­
grants et 44 d'origne française — ont 
décidé de changer de langue d'ensei­
gnement pour se rendre fréquenter les 
écoles anglaises.

Pionnier de la lutte qu'ont menée les 
commissaires francophones de Saint 
Léonard pour intégrer les Néo-t'u.' e- 
cois dans les écoles françaises. M. Gi­
rard est aujourd'hui un homme dé: n- 
busé. un homme qui fait le cons.-u 
a"un échec : celui d'une lutte farouche 
et âpre pour intégrer les enfants d'im­
migrants au milieu scolaire franco­
phone

Echec dont il n'est cependant pas 
responsable puisque par une loi. le 
gouvernement de l'époque vint anéan­
tir tous les efforts qui avaient été 
faits en ce sens et qui. malgré les 
querelles que suscita une telle entre­
prise de la part de la commission sco­
laire locale de Saint-Léonard, avaient 
commencé à porter fruits.

A preuve, les chiffres fournis par 
M. Girard .suite aux mesures incitati­
ves prises par la commission scolaire 
à l'endroit des enfants d'immigrants. 
Au 30 septembre IfifiS i trois mois 
après l'élection des commissaires du 
.MIS», le nombre des élèves dans les 
écoles de ia commission se répartis- 
sait ainsi :

— 3,002 élèves dans les classes fran­
çaises de la 1ère a la 7o année, dont 
118 d'origine italienne.

— 1,523 élèves dans les classes bilin­
gues fil n'existait pas de classes an­
glaises celle annéc-iài de la 2e à la 
7e année, dont 1,245 de nationalité ita­
lienne. I,'absence de classes de 1ère 
année (bilingues) faisait suite au pro­
gramme politique des nouveaux com­
missaires, soit de prôner la conver­
sion progressive et graduelle des clas­
ses bilingues en classes françaises.

Ce programme devait être entière­
ment réalisé a la fin de Tannée 1075, 
c'est-à-dire qu'à celle date, toutes les 
écoles bilingues de Saint-Léonard au­
raient été remplacées par des écoles 
françaises.

Au 30 septembre 1000. la situation 
avait déjà sensiblement évoluée.

On dénombrait
— 4.210 élèves dans les classes fran­

çaises de la maternelle à la 7c 
année, dont 418 d'origine italienne 
(1.154 de plus que l'année précé­
dente i:

— 1.308 élèves dans les classes bilin­
gues de la 3e à la 7e année, dont 
1,157 de nationalité italienne (une 
diminution de 123 élèves comparati­
vement à 1988'.

Ce même 30 septembre 1000, 171 
élèves non francophones fréquentaient 
la lere année française et. ce. sur une 
possibilité de 273 cillants non franco­
phones.

Le bill 03 vint renverser ce rapport 
des forces. Au 30 septembre 1970. on 
comptait, à Saint-Léonard. 77 classes 
anglaises et 112 françaises. Le il no­
vembre 1970. une autre classe an­
glaise venait s'ajouter aux 77 premie­
res. Les classes françaises, elles étaient 
stagnantes.
La démission: pourquoi ?

M. Girard, après avoir donne ces 
chiffres assez révélateurs sur les el­
fe - de la Loi 03 sur Tmtégratiui ûs 
néo-Q'jebécois. explique pourquoi il a 
démissionné de son poste la semaine 
dernière, li affirme avoir présente 
une résolution, le JO février, qui avait 
pour but de "régler un problème pé­
dagogique '203 vas "il les cillants ma­
nifestaient des difficultés d'apprentis­
sage tant dans les écoles françaises 
qu’anglaises' cause par un problème 
politique — la Loi 03 —

Cette résolution, qui avait été accep­
tée a l'unanimité, stipulait que les 
"i :ants éprouvant des di'iicuités de­
vront subir une épreuve d'aptitude et 
de connaissance (de la langue d'ensei­
gnement i au moment du renouvelle­
ment de l'inscription. Selon les résul­
tats obtenus, l'enfant sera placé dans 
la categorie et la classe correspondant 
à ses aptitudes". Cette resolution 
n'entra toutefois pas en vigueur. M. 
Girard précise pourquoi en disant que 
la commission ne dispose pas de bu­
reaux pour faire subir de tels tests 
d'aptitude non plus qu'elle n'a le per­
sonnel pour y veiller.

Jugement élaboré sur 
la syndicalisation des 
ingénieurs au Québec

par Pierre VENNAT
• Les ingénieurs peuvent se syndi­

quer mais ceux qui d'entre-eux dési­
rent le faire doivent se grouper en 
groupes distincts, ne groupant que des 
membres de la Corporation des ingé­
nieurs, et accrédités comme tels

• Même si certains bureaux d'ingé­
nieurs- reconnaissent des "membres 
senior”, de simples "membres” et des 
"membres juniors", rien M'empêche 
tous ceux-ci de se syndiquer, les 
"membres seniors" n'étant pas, à 
proprement parler, des représentants 
patronaux au sens de la loi.

• Enfin, même si les ingénieurs 
doivent être accrédités séparément, 
rien ne s'objecte à ce qu'ils fussent 
partie de ia même unite de négocia­
tion que d'autres “scientifiques", des 
chimistes, par exemple.

C'est ce qui ressort d’une série de 
décisions du juge Gilles Fillon, du Tri­
bunal du travail, décisions qui servi­
ront de cause type pour la syndicali­
sation des ingénieurs dans l'entreprise 
privée.

Rappelons qu'il y a quelques mois, 
le 17 décembre 1970 pour être plus 
précis, le commissaire-enquêteur 
Charles Devlin accréditait la RCA Ru­
gi n e c r s and Scientists Association 
comme représentant des ingénieurs et 
des autres “scientifiques" de cette 
compagnie, regroupés par deux accré­
ditations au sein du même organisme.

Dans le cas des ingénieurs, repré­
sentés par Me Mortimer Freihcit. il 
s'agissait du premier syndicat accré­
dité dans l’industrie privée, au Qué­
bec.

RCA Limited décida de contester la 
décision de M. Devlin devant les tri­
bunaux et la décision du juge Filion, 
constituant un jugement type, vient de 
la débouter.
Unité distincte pour les ingénieurs

L'employeur s'objeetail à ce qu'il y 
ait deux accréditations, l'une pour 
couvrir les ingénieurs, membres de la 
Corporation des ingénieurs, et l’autre 
pour couvrir les ingénieurs non-mem­
bres de la corporation et les membres 
du personnel scientifique.

Toute la question tournait doue au­

tour du problème de droit suivant 
Est-ce que les ingénieurs, membres 
de la corporation, doivent formel un 
groupe distinct?

RCA a voulu démontrer que le mot 
ingénieur avait un sens plus “intellec­
tuel” que "légal" Ainsi. RCA. qui est 
une compagnie internationale, a à son 
emploi des ingénieurs formés dans 
d'autres pays et qui ne sont pas 
membres de la Corporation des mge 

.nietirs du Quebec mais qui travaillent 
ici. chez cet employeur.

Mais le juge Filion. lui. déclare 
(|u'"il apparait clair que pour être 
membre d'une profession comme celle 
d’ingénieur, ou du Barreau, ou du Col­
lege des médecins, il huit être mem­
bre de la corporation. Si le législateur 
avail voulu indiquer simplement une 
notion intellectuelle, il se serait certai­
nement exprimé bien différenienl.

Le fait pour le législateur d'em­
ployer les mots "être membre de cha­
cune des professions" et de référer 
nommément à la loi constitutive de 
chacune des corporations profession­
nelles ludique elaireul le sens qu'il 
voulait donner au mot "membre".

"Le tribunal pour les raisons ci-haul 
mentionnées en vient donc à la con­
clusion que les ingénieurs membres 
de la Corporalion qui ne font pas par­
tie (in personnel scientifique doivent 
former un groupe distinct”.
Membres "seniors" et 
unité de négociation

Plus loin, “le tribunal est d'opinion 
que le genre d'autorité de contrôle et 
le raie généralement joué par les 
membres senior” vis-à-vis des "mem­
bres" et par les "membres" vis-à-vis 
des “membres juniors" n'est pas de 
nature telle que ces employés ne doi­
vent pas être considérés comme des 
salariés. Au contraire, le Tribunal est 
d'opinion qu’il s’agit bien ici de per­
sonnes qui tombent sous la notion de 
salariés et qui doivent être incluses 
dans l'unité de négociation."

Enfin, l'employeur s'opposait a ce 
que les scientifiques et les ingénieurs 
soient inclus dans la même unité de 
négociation.

Subvention pour renseigner 
les gens de Ste-Schoîastique

par Rose-Anne GIROUX toyens ou “d'autres organismes”
Fait sans précédent, semble-t-il. 

dans l'histoire municipale: le mi­
nistère des Affaires municipales 
versera une subvention de $40.000 à 
une ville, celle de Saillie-Scholasti­
que, pour qu'elle puisse travailler 
ou contribuer à l'information de sa 
population.

C'est le ministre lui-même. M. 
Maurice Tessier, qui a confirmé, hier 
midi, a LA PRESSE, la nouvelle 
de celle subvention, en précisant 
qu'elle doit être versée incossam- 
mene a la Corporation municipale 
de Sainte-Scholastique, qui en de­
viendra la fiduciaire. La fiduciaire? 
C'est qu'à des lins bien globales 
d information, le ministère met 
$411.001) à la disposition de la ville, 
un "put" dans lequel le conseil ne 
pourra puiser que pour financer 
des projets précis d'information.

Qui pourra en profiter? Le con­
seil municipal lui-même. Et aussi, 
selon ie ministre, les comités de ei­

de l'endroit, qui devront, pour ré­
clamer leur part, soumettre au con­
seil un projet précis d'information 
(budget compris, évidemment i.

C'est ainsi qu’un comité de ci­
toyens désireux d'encourager des 
animateurs pourrait, en principe 
tout au moins, bénéficier d'une 
partie des $40.000.

Pour le ministère des Affaires 
municipales, cette subvention con­
stitue un moyen de répondre aux 
innombrables griefs des administra­
teurs locaux qui sc plaignent, de­
puis la mi - ea branle de Sainle- 
Scholnsbqe • d'être bien mal infor­
més des ô. ions qui se prennent 
et qui x t ut se prenne. concernant 
l'avenir de la région.

C'est le grief le plus constant, 
par exemple, du "Comité des ex­
propries un organisme qui tente 
de canaliser, a l'heure actuelle, les 
incertitudes et les griefs des culti­
vateurs pris dans le "grand deran­
gement” de l'aéroport.
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C est par lignes téléphoniques que ’es ordinateurs constituent le reseau de 
connv.unicoi'on de l'Univirsité du Québec peuvent converser. C'est ainsi que ies 
orc.noieurs qDC 5150 des constituantes C ? Chicoutimi, Montreal et Trois-Rivières 
or*t accès a ■ ordinateur CDC 6~00 installe au siege social de I UQ a Quebec.

Le rés zv de communications do l'UQ inauguré
QUEBEC — inauguré officiellement, 

in.-r soir, par le ministre de l'Educa­
tion. M. Guy Saint-Pierre. le réseau 
de communications (ie TL'niversiié du 
Quebec pourrait devenir le point de de­
part d'un vaste projet permettant de 
constituer, à l'échelle nationale, un ré­
seau informatique disponible à l'en­
semble de la commuanuîé.

C'est ce qu'a déclaré à ia cérémo­
nie d'inauguration, le président de TL - 
niversité du Québec. M. Alphonse Ri­
verain. qui. notant que 18 mois après 
la création du secteur des communi­
cations de l'L'Q. le réseau reliant les 
six constituantes marquait une étape 
importante dans le cheminement de 
l'institution vers "l'université de !a 
communication".

Il a en outre ajouté que l'L'Q avait

en vue. dans son pian d'action. "Tuni- 
versiit des années '80 qui portera tou­
jours pius loin et a pius de gens, 
peut-être même à ieur domicile. Tin- 
formation qui est a ia base de l'ensei­
gnement et de la recherche".

Selon M. Riverain. l’Université du 
Québec envisage, sur une base res­
treinte. de tenter une expérience d'en­
seignement assisté par l'ordinateur.

"Cela correspond, a-t-il dit' a notre 
mission d'université nouvelle, d'uni­
versité décentralisée, d'université de 
communication".

11 a également fait mention d'une 
étude qui est actuellement menée en 
vue de l'établissement d'un réseau, à 
l'échelle nationale, qui permettrait 
d'interrelier différents types d'ordina­
teurs.

Régulièrement *39.95

PAIRES—SPECIAL2916 est. 
rue 
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CATHERINE

I PAIRE POUR LA TOILETTE 
I PAIRE POUR LE TRAVAIL

Nous louons et vendons des chaises roulantes — Stationnement gratuit
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AVEZ LE PIED COQUET
Venez voir nos souliers du printemps

Une création 
“Pierre Chantal”
Un soulier de cuir verni ",Joyal ", 
lever et lout nouveau 
COULEURS:
Bleu
Cuivre /
Noir garni l
de cuir ^
verni blanc

A DEUX PAS DES STATIONS DE MÉTRO JEAN-TALON. BEAUBIEN ET MONT-ROYAL

1500 est. rue MONT-ROY*1 
4029 rue ONTARIO

6596. rue SAINT-HUBERT6914 rue SAINT-HUBERT
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La dernière frontière
Tout être, individuel ou collectif, protège 

son identité de diverses façons. C'est à cela 
que servent les pelures, les cosses, les écor­
ces. les fourrures, les écalcs et les écoles. 
C'est à cela que servent les frontières.

Notre identité à nous a longtemps été 
protégée par au moins trois frontières : la 
géographie, la religion et la langue. Ces trois 
frontières sont maintenant ouvertes. Et voilà 
pourquoi on est fébrile.

La frontière géographique n'existe pra­
tiquement plus à cause de la mobilité des 
personnes et de l'ubiquité des ondes. La fron­
tière religieuse n'a plus aucune incidence sé­
rieuse sur notre vio collective. Quant à la 
frontière linguistique, elle continue de subir 
les effets d'une dévitalisation interne, dans 
le même temps qu’elle est affaiblie du simple 
fait qu’elle est. maintenue par un nombre re­
lativement moins important de personnes.

Etant donné la disparition ou l'affaiblis­
sement des trois piliers traditionnels de notre 
être collectif, il est fatal que nous cherchions 
dans la politique le symbole, la garantie et 
le refuge absolus de notre identité.

Que l'on parle d'immigration, de carte 
électorale ou de carte scolaire, d'économie uu 
de Constitution, on est toujours ramené a 
la question linguistique, car c‘q,st la question 
centrale. C'est la dernière frontière.

11 importe cependant de bien savoir que, 
quelles que soient les solutions politiques de 
ce problème, il y aura un prix a payer, qui 
sera très réel et très sensible si la solution 
doit être réelle et non rhétorique.

11 y a toujours eu un prix a payer et il 
y en aura toujours un. même s'il doit changer 
de nature. C'est le prix de franciser a con­
tre-géographie. Ce prix, pendant longtemps, 
prenait la forme de l'isolement. L'isolement 
L'est plus possible. Il y a beaucoup de chance 
'que le prix doive maintenant prendre la for­
me de l'austérité et de la discipline dans le 
domaine economique.

o

Soyons concret : LA PRESSE est un 
journal de langue française publie a Mont­
real. circulant principalement en milieu 
montréalais et devant, par conséquent, taire 
face a la concurrence des quotidiens anglo­
phones. Montreal étant ce qu'il est. Quand on 
court tout seul, on gagne toutes les courses, 
mais quand on court avec des concurrents Me 
mot le dit», on ne gagne que si l'on court vite 
et bien. Or. LA PRESSE doit affecter environ 
■10et de ses coûts d'opération à des fins de 
traduction. Si le journal n'affectait pas ce 
ÎO'M. il aurait, comparé a un quotidien an­
glophone de Montréal, la valeur X - 10M, 
toutes choses étant égales par ailleurs : com­
pétence des journalistes, efbcacité de l'ad­
ministration. importance du tirage, etc.

Autre exemple Un peut être une capi­
tale industrielle en japonais au Japon ou en 
allemand, en Allemagne : mais on ne peut 
pas être une capitale industrielle en français

en Amérique du Nord au même prix. Au 
Japon ou en Allemagne, le bi ou le trilinguis- 
me est une nécessité qui s’impose à une infi­
me proportion des citoyens. Mais cela ne se 
compare pas au bilinguisme préconisé par la 
théorie canadienne officielle, el surtout pas à 
ce qui est vécu par la population francophone 
de Montréal.

Selon les statistiques de 19(J 1. les franco­
phones d'origine représentaient (34'T des ha­
bitants de la zone métropolitaine et les “par­
lant français". 75' <.. Selon les mêmes statis­
tiques. 20' ( des habitants de la zone métro­
politaine étaient d'origine britannique, mais 
LiO'.f étaient des “parlant anglais". En d'au­
tres termes, le taux d'attirance de l’anglais, à 
cause du double jeu du bilinguisme et de 
l'assimilation des Néo-Québécois, a permis au 
groupe d'origine britannique de tripler son 
importance linguistique. De façon générale, 
de plus en plus de Montréalais parlent seule­
ment anglais (22'V au lieu de lftré) et de 
moins en moins, seulement le français (40't. 
au lieu de 64ré).

Los statistiques dont on fait étal ici sont 
vieilles de dix ans. La dynamique qu’elles 
mettaient en lumière a continué de jouer 
dans le même sens. La preuve la plus cruelle 
nous en est administrée par ce qui s’est passé 
à Sl-Léonard.

«

La comparaison strictement économique 
avec les USA ou l'Ontario nous est défavora­
ble. Le décalage en question est. pour une 
part, la traduction économique de notre spé­
cificité. le prix de notre identité. Si l'on ne 
veut pas que ce prix devienne intolérable : 
si l'on veut éviter que la peine emporte le 
profit, il faut augmenter notre productivité: 
travailler davantage et être plus compétitif. 
Les interventions politiques, nour être signi­
ficatives. doivent passer par la.

Aussi longtemps une l'on est entretenu, 
par sen père ou par les USA. il est facile de 
faire des blagues sur h système économicme 
dans lequel nous vivons. Un étudiant décla­
rait récemment, lors d'une seance du comité 
mixte du Fétv'l et des Communes sur la Cons­
titution : "Fini le contrôle économique par 
une minorité en état d'infériorité. La culture 
dans la rue L'économie au peuple." Rien ! 
Faudrait en parler aux Polonais el aux Cu­
bains. par exemple. De leur côté, quand les 
centrales syndicales réclament en même 
temps la parité des salaires avec les USA ou 
l'Ontario et le français-langue-do-travail, elles 
pratiquent un nationalisme de façade. Encore 
une fois, il faut payer un prix pour être soi.

En vérité, le Québec est le lieu de deux 
grands débats : le débat national et le grand 
bouleversement occidental, celte grande mue 
que les savants appellent la révolution cultu­
relle. Avons-nous les moyens de nous pré­
senter en même temps aux deux examens ? 
Au fait, avons-nous le choix ?

Je.in Paul DESBIENS
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h® sang cowl© saints tain sens
Le sang coule dans l'épais­

se jungle vietnamienne. ' Il 
roule egalement dans les mon­
tagnes et dans les plaines du 
Lacs. I] coule aussi dans tes 
rues de l’Irlande du Nord. 
Les dépêches exagèrent-elles ? 
Rendent-elles les événements 
plus tragiques qu’ils ne sont?

Quoi qu'il en soit, il reste 
que le sang coule a la pe­
tite semaine. Ce simple tail 
apparaît comme irrationnel el 
inconséquent. On voudrait le 
considérer comme imper -gC c 
dans un monde qui devrait sa­
voir depuis longtemps" que la po­
litique demeure, comme l'ensei­
gne la sagesse des nations, "l'art 
du possible".

Kn Lister cohabitent. derniL 
des générations, des gens d’on- 
gine irlandaise et d'origine bri­
tannique. Les Ulstérois irlandais 
sont catholiques el minoritaires, 
tandis que les Ulstérois britanni­
ques sont protestants et majori­
taires. Les deux forment une 
province dotée d'un gouverne 
ment responsable avec représen­
tation au gouvernement central 
a Londres.

La similitude avec le Québec 
saute aux yeux, avec cette diffé­
rence que le Québec est rattaché

à un gouvernement central indé­
pendant et n'a pas d'Irlande a 
ses portes. .Mais les Ulstérois ir­
landais et britanniques, tout com­
me les Canadiens français et an­
glophones du Québec et du Ca­
nada doivent coexister, i.e.s uns 
et les autres forment une société 
pluraliste et doivent s'endurer, 
quoi que disent et que fassent 
leurs éléments ultranationalistes. 
Or. c'est par le bon sens, et mm 
dans le sang, que la coexistence 
devient possible.

("est egalement par le bon 
sens, et mut dans le san . qu'on 
finira par régler le conflit viet­
namien La encore, le Nord et le 
Sud doivent accepter de coexis­
ter. avec ou sans ideologic. Les 
Américains ne pourront jamais 
empêcher ees deux tronçons de 
pays de se réunir. Les guerres 
menées au nom du nationalisme 
ou d'une idéologie, finissent tou­
jours par prendre l'allure d'un 
conflit religieux, el les guerres 
de religion engendrent des bles­
sures incurables. En Ulster, les 
extrémistes versent de l'huile sur 
le feu. au nom de la religion. 
Mais nu fond, la religion n'esi 
qu'un prétexte. C'est bien plutôt 
un nationalisme aveugle et exa­
cerbé qui alimente la rage des 
extrémistes des deux camps. Une

gauche mal in piré-e pose des 
gestes nvoV nts qui p. moquent 
la réaction bete de ia droite. C’est 
désormais le chaos et. l'impasse. 
Le sang coule inutilement, et l’on 
se demande comment pourra ja­
mais triompher le bon sens.

.Même impasse au Vietnam. La 
présence américaine empêche le 
différend idéologique entre Hanoï 
et Sai■ on d'etre e: nolisé dans le 
sen-- c!e son p ids nx'-vol. De 
plus, en poursuivant une guerre 
non rl-’C-In: e au Vicie- au 
('ambodee (-1 au Laos, les Etats- 
Unis se t. vent à a'urenier. sur 
leur propre territoire, tentation 
des partisans de la violence dans 
les ghettos noirs, dans les quar­
tiers surpeuplés dc-s grandes voi­
les et sur les campus.

.Vêtît été du Vietnam, les 
Etats-Unis et peut-être aussi 
d'autres pays de l'Ouest n'au­
raient probablement pas connu 
la moitié des ennuis qu'ont nu 
leur créer les agitateurs. Enfin, 
qui dira jusqu'à que! point le 
Vietnam a contribue a stimuler 
l'inflation el a constituer une me­
nace à la santé economique de 
l'Amérique du Nord ? Décidé­
ment. le bon sens fait grande­
ment defaut à cette planète

Jean PELLERIN

ce que pense LE LECTEUR HPBi

ï

Un comptable analyse 
ia convention collective 
des enseignants

Afin, de mieux apprécier la condition 
rie.-, enseignants du Quebec, j'ai décidé 
r- cemrntnt de prendre connaissance 
de leur derniere convention collective. 
Voici quelques-unes de rues impres­
sions.
Congés pour affaires syndicales

En vertu des clauses 3-4.01 et 3-4 02 
le syndicat a le droit d'exiger de la 
commission scolaire, sans consultation 
préalable, qu'elle libère à temps plein 
ou a temps réduit le ou les institu­
teurs requis et désignes par le syndi­
cat pour les périodes suivantes : du 
15 mars au 30 juin de la même année 
ou pour toute l'année scolaire sui­
vante.! Les libéradon.s a lemps réduit 
(demi-journéesi soin sujettes à des 
maxima scion le nombre d'instituteurs 
rie l'élémentaire, mais les libérations 
a temps plein ne le sont pas

La clause 3-4.05 donne aux r eprésen­
tants du syndicat le droit de s'absen­
ter pour remplir toute mission con­
duite sous l'auspice du syndicat.

Dans tous les cas précités, la com­
mission est tenue de verser aux ab­
sents et à leurs suppléants leur sa­
laire régulier

Pour ce qui a trait aux liberations a 
temps plein ou a temps partiel, le 
syndicat1 s'engage a rembourser a la 
Commission l'équivalent vers é "à
l’opoqû* et selon les modalites conve­
nues entre eux". Dans le cas des de­
legués. le syndicat s'engage à rem­
bourser le traitement des suppléants 
' à moins que le syndicat ne fournisse 
lui-méme lesdits remplaçants a ses 
propres Irais".

Ces énoncés s u s e i t c n t certaines 
questions : combien de parents savent 
que les exigences administratives du 
syndicat ont préséance sur les besoins 
pédagogiques de leurs enfants'.’ En 
vertu‘de quel principe pédagogique le 
syndicat a-t-il ia prerogative de choi­
sir et d'imposer des suppéants aux 
autorités scolaires? Qu'adv icnt-il de a 
perte, intangible mais réelle, subie 
par' -la commission entre le montant 
verse par elle à un instituieur absent 
et la somme que remet le syndicat a 
un suppléant désigné par lui? Pour­
quoi de telles absences ne sunt-ellcs

t

pas déduites immédiatement de la ré­
munération de l'instituteur absent 
comme l'exigent les principes de 
bonne administration publique’ Ne 
sont-ce pas les syndicats qui rouspè­
tent le plus a propos des carences ad­
ministratives des gouvernements?

Delègues syndicaux

Les clauses 3-5.01 el 3:5.02 stipulent 
que le syndicat nomme pour chaque 
école un instituteur comme délégué 
syndical. Entre autres choses, ses 
fonctions incluent: surveiller la mise 
en application de la présente conven­
tion: enquêter sur toute violation de 
la présente convention, enquêter sur 
toute violation d'icelle: tenir des réu­
nions d'information et de consultation; 
vaquer au reglement des grids, etc.

l'ace a un tel procédé d' "élection'’, 
qui viendra soutenir que ce délégué 
représente les maîtres puisqu'il n'est 
pris désigné par eux?
Consultation

On constate la meme anomalie, om­
niprésence du syndicat et absence lu- 
tnle des enseignants en ce qui touche 
la composition (clause 4-3.04) et le 
fonctionnement (clause 4-3.0IL du Co­
rn i t é des politiques pédagogiques. 
Pourquoi ne serait-ce pas ceux-ci. plu­
tôt que ceux-là. qui participeraient di­
rectement a l'élaboration de telles di­
rectives? Et pourquoi les professeurs 
n'aiirnient-ils pas pour toutes lins pra­
tiques la faculté de choisir eux-mêmes 
leurs mandataires? Au demeurant, 
c'esl ce qu'ils font, selon la clause I 
2.04, pour le Conseil d'école.
Jourt de congé

La Commission accorde annuelle­
ment à tout instituteur à temps plein 
15 jours ouvrables cumulatifs pour 
fins de maladie (clause 5-10.021, et un 
maximum de 8 jours pour certains 
événements spécifiques de nature fa­
miliale ou sociale.

Ces congés sont pour une période do 
10 mois, transposés sur une base de 
12 mois, même en allouant trois ou 
quatre semaines pour les vacances 
annuelles, ils représentent pour les en­
seignants un avantage marque vis-à- 
vis les autres groupes de travailleurs.
Encouragement à l'élude

Les clauses 7-2.01 à 7-2.20 traitent, 
par d'interminables méandres, du 
plan de perfectionnement No 1 en 
vertu duquel l'< du nombre des insti­

tuteurs de lu Commission peuvent bé­
néficier d’un congé avec bourse pour 
études à plein temps conduisant à 
l'obtention d'un brevet académique 
plus élevé. Le montant de la bourse 
équivaut à 30'. du traitement régulier 
des benêticinires

L'objet du projet est certainement 
louable. Il n'en constitue pas moins 
on avantage extraordinaire pour les 
quelques enseignants choisis, et du 
meme coup, une lourde injustice en­
vers tes autres. Pour stimuler l'eliort 
intellectuel, il y a sûrement (les mé­
thodes moins onéreuses pour les con­
tribuables et plus équitables pour les 
maîtres.

I il autre plan intimérii IVi est 
prévu a la clause 7-ti.OI par lequel 
l'instituteur qui a complété, ou qui 
.simplement entreprend, une année tou 
une fraction d'icelle) de scolarité re­
çoit une prime variant entre $2lt) et 
•S4I0 selon les années de scolarité qu'il 
possédé déjà.

A une époque ou un grand nombre 
de gens poursuivent des études per­
sonnelles a leurs propres Irais et sans 
compensation pécuniaire aucune, cette 
munificence de notai est ineffable. Il 
ne serait pus étonnant que des titulai­
res attachent plus d'importance aux 
etudes qui donnent droit à ces supplé­
ments de salaire qu'à leurs élèves.
T raitements

Ce seul stiiet fait l'objet des clauses 
«•5.01 a 6-9.03. 8-5.05 et 10-5.02 ainsi 
que de l'annexe VIII composée de lit 
pages de formules. Impossible de con­
cevoir un système de rémunération 
plus vaseux que celui-là! Quelle 
preuve d'incompétence el de bureau­
cratisme de la part des deux parties!

La clause 6-5.11 étale l’échelle (le 
traitement pour l’année 1970-71. Or, 
compte tenu des définitions y afféren­
tes. les seuls éléments utilisés pour 
déterminer ce traitement sont: années 
de scolarité et années d’expérience. 
Au lieu d'être rattaché au poste oc­
cupé, comme cela se fait partout ail­
leurs. ici le traitement suit le maître 
et augmente automatiquement d’année 
en année (pendant quinze ans) el à 
mesure que les parchemins s’accumu­
lent.

Où sont les gens de notre société 
qui jouissent de pareille générosité de 
la part de leur employeur? Les ensei­
gnants exceptés, qu'on me nomme 
une classe de travailleurs qui pour la

meme tâche, qu'elle soit bien remplie 
ou non. reçoivent des hausses de sa­
la rc pendant 15 années consécutives!

Nul doute qu'un bon système (le re­
muneration doive tenir compte des 
qualifications et de l'experienec. Mais 
ça n'est pas tou'! Que fait-on de la 
performance, de la compétence peda­
gogique. (le l'initiative, de la disci­
pline. etc." Lu nature humaine étant 
ce qu'elle est. il semble irrationnel 
pour les autorités d'espérer de leurs 
employés un bon rendement si ceux-ci 
savent que ce laeleur n'a pas sa re­
compense.

Pour illustrer l'enlantillage e' le 
mercantilisme inhérents à cette con 
vont ion. je cite la clause 8-5.04 en 
vertu de laquelle un instituteur peut 
s'amasser du temps surérogatoire en 
remplaçant un collègue absent. Kn ex­
cluant les complexités de la formule 
donnée dans l'annexe XII (T-C-A-St 
supposons que A est titulaire d'une 
classe à l’élémentaire el reçoit $12.000 
comme salaire Au cours d'une se­
maine, par suite du système de dé­
pannage en vigueur, il a travaillé 27 
minutes en sus des 1.500 minutes heb­
domadaires exigées de lui ou l'annexe 
NI-a.

Au plus tard en juillet, la commis­
sion devra lui payer le montant ob­
tenu par l'application de l'alinéa 1) de 
la clause 8-5.04: une période de rein 
placement inférieure à 45 minutes est 
égale au nombre de minutes divisé 
par 45 et. multiplie par 1/1000 du trai­
tement annuel. Pour ees 27 minutes. 
A recevra donc (27 45 ■ I /1000 .«.
12,0001 = $7.20.
Conclusion

Lors de la dernière négociation, un 
s'ett souvient, les enseignants se plai­
gnaient, et à juste titre, de la lenteur 
des pourparlers. Pour quiconque a 
feuilleté attentivement l’Entente, la 
raison de ces atermoiements est 
claire comme cristal, puisqu'il s'agis­
sait d'un document de 104 pages com­
portant une multitude (le sujets con­
troversés, dont la plupart relèvent ex­
clusivement de l'autorité ministérielle, 
et d'une myriade de minuties. Tant el 
si bien qu’il y a lieu de se demander 
si le système scolaire n'est pas admi­
nistré par deux agences parallèles, 
j'allais dire antagonistes.

Pour sortir du marasme où ils se 
son. laissé enliser, les enseignants 
devront se libérer de leur égoiisme;

pour appréhender et résoudre leurs 
petits problèmes, ils devront substi­
tuer la rationalité à l'émotionnalisme: 
pour regagner la confiance du publie, 
ils devront apprendre à respecter la 
loi et leurs engagements

Telesphore DEMERS. C.A.
Montreal.

Dis-moi ce que 
lu chantes... I
A Madame Marthe Pleurant.
Monsieur Claude Blanchard.
Monsieur Joël Denis 
et aux autres "artistes'' 
du même acabit.

Si l'on prend quelques instants pour 
rèlléchir à une certaine production 
"artistique" dont les personnages pré­
cités se font les plus zélés représen­
tants. on en arrive malheureusement 
à déduire qu'un certain patrimoine 
québécois constitue une matière de 
choix pour les psychologues et les 
psychanalystes. Les petits chefs-d'oeu­
vre tels que "Mon enfant, je te par­
donne". "Chu d’bonne humeur”, et 
“C ia pas encore faite" sont les plus 
beaux échantillons d'une culture qui 
en est à sa phase anale, si l'on consi­
dère l'âge mental du publie auquel, 
par son texte et par sa musique, elle 
s'adresse. — Lin certain cinéma paral­
lèle à cette profusion musicale insi­
pide a a’teinl de soit côté le stade 
phallique. —

Evidemment, les principaux intéres­
sés prétendront qu'ils satisfont par un 
tel travail les goûts d'un vaste audi­
toire: ainsi, ils empêchent, consciem­
ment ou non, la population d'évoluer 
positivement et de sortir de son infan­
tilisme culturel, si je peux m'expri­
mer ainsi. Je suis convaincu qu'il 
qu'il s’agit là d'un prétexte pour lais­
ser libre cours à la prolifération 
d'oeuvres qui sont loin de démontrer 
fantaisie et humour valables mais 
l'impuissance et la stérilité intellec­
tuelles de certains individus qui sc 
veulent amuseurs publics.

La "fantaisie" pour certaines gens 
constitue un alibi pour cacher leur 
impotence culturelle. Je n'ai rien con­
tre les "blagues”; je ne nierai pas à 
la "quetainerie ' le droit d'exister 
mais je m'alarme et m'inquiète très 
sérieusement quand les p r e m i e r s 
rangs des palmarès de la chanson

québécoise sont constamment occupés 
par ees mièvreries alors que des va­
leurs beaucoup plus heureuses ne pas­
sent pas la rampe

Dis-moi ce que tu chaires, je te 
dirai qui tu es

Grégoire BREAULT,
Montréal.

Quel sculpieur nous 
le dira par une 
aulre phrase !

Quelques mots trop chauds bouillant 
dans le Iroid béton., un peuple trépi­
gné Force axiomatiqne heurtant des 
êtres que la peur domine ou que l'art 
ignore ! En peuple s'insurge.

Haine, dégoût, publicité; amour, di­
gnité. vérité; quelle est cette valeur 
qui chauffe ainsi des êtres, il v a 
quelque temps encore, paisiblement 
ensevelis sous la blancheur d'une sai­
son. Quel est le sens profond de ce 
brttsoue réveil

l’ourquoi beugler ainsi ? Qui le plus 
fort ! Qui avec- i 'a r m e la plus 
redoutable ! Qui avec le nom le plus 
redouté ! Le poète, les mains nus, le 
coeur plein du désir de se faire com­
prendre. est t'-balti par l'ampleur de la 
polémique qui parfois s'éloigne ou très 
pou souvent affronte le contenu Itu- 
meme que le message révéle

Douce quiétude! Qui ose ainsi te 
perturber? Au nom de quoi toute 
celte agitation ? Peur de la mort ou 
peur de vivre Quel poète, quel sculp­
teur nous le dira ? Qui a le droit de 
parler en cette enceinte ? Qui a le 
droit de bâillonner une bouche dans 
notre société ? Que! poète, quel sculp­
teur nous le dira. . . par une phrase

Marcel HOUDG, 
Montréal
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isme, pierre d'achoppement
"volontaire" municipalereïorme
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GENDRON
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fi F. Livre blanc sui la reforme 
Ilu» des. structures municipales, 
lance il y o deux semaines par le 
min,sire Maurice Tessier, a etc ac­
cueilli on ne peut plus Laide­
ment. Il ci été source de decep­
tion. Il est apparu comme un 
beau ballon tant desire, mais 
crevé aussitôt par le feu des mé­
gots de I Opposition et I aiguille 
océtee des journalistes.

rendue la politique gouvernementale 
après une dizaine d'années d'études 
intensives déclenchées au début delà 
dernière décennie par le ministre La­
porte. Accédant au fauteuil du minis­
tre des Affaires municipales en 19112. 
celui-ci avait accroché le grelot en dé­
nonçant le trop grand nombre de mu­
nicipalités au Québec et en soulignant 
I urgence de développer une politique 
municipale axée sur la science et l'art 
de l'urbanisme. Proliant le • regroupe­
ment" des municipalités. M. Laporte 
i.mpY.i courageusement que. la muni­
cipalité étant une créature provin­
ciale. "l'autonomie municipale totale 
riait d'ores cl déjà chose périmée”.

Sous M. Laporte, trois réalisations 
marquantes ou significatives: les tra­
vaux et le rapport de la Commission 
Plier qui a conclu sur la nécessité et 
l'urgence de doter Pile de Montréal 
d'un organisme regional efficace: la

Mettant ! .. vint sur le “tt v . ini:-i- un br;unie des longs travaux de
muni" de.' nuuiii-ip; idles. comme l’a- Li LMmmission provinciale d'urbà-
Y.i.i tait iv.’ Picrrv; L/.ipnrlc. r ni: me ion Commission Lallayei. qui
lioeuwL::! do V. ïY sicr n’apport ai; devait sul;l; erur au gouvernement des
rien iîc \ raiir.cn! MOLIAYau. aucuro • bjeetifs ci i maiiùri' d'urbanisme et

. c- ... . )v, . . p.cpc^iYu'M , ■ . . ..-ii appropriée aux- besoins
v ' ' . " >’.! do i:u! "tvminu- du Québec: ci ia creation de ia ville
5L:l.«lÇS t'.'liUîClpüN.'S . là c mure col!* - de Un al p: ■ r ki fusion île 1! inunici-
ci ne sera-;-ci c rd.; pu’avec la pxiiie.s ri:u;ÿ: File Jésus.
mise en i t .r. fi u a
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'•'nr/-< V-< ’ ministre Lussier
I. - t e.xioas provinciales de 19iii>

• •a; apparie un changement de gouver­
ne.tien' ci de ministre, a la tele du 
•• ai. trie ries .\ta.iies municipales. 
li.piYuar: ' • ; objectifs ébauchés par 
M Lapone le ministre Kobcrt Lus- 

.• e'.abara une politique municipale 
q u mit l'accent sur la "régienali- 
.• \ cette (in. il dota le minis-
: •: d.- struct uns lui permettant
d'oeuvrer plus efficacement en ma­
lt ve d'urbanisme, il amorça la re­

lie. lois municipales, travailla à 
preparation d ure loi-cadre il'urba- 

: -• a- ri sargeia ia rreaiioa de eom- 
... « utbe.ines et régionale, . pour 

■ a..- dire rurale: a
i. : a- M. Lu<s:er qu'a la suite 

p .-. m. pî.i!itiqi:vs cî de certaines 
( decs îi cimi; le gouvernement 

ran: .ri Lailaye. Tout eu 
du rapport, ie ministre ■ la- 

boni ■ projet de n orme municipale 
- • a m lui pr ip isé, mais dont 

i : r-rtve ce principes dans les lois
créant < mmunautés urbaines de 

i çî ele Québec et la eommu- 
■■■ iaaaie rie ! Oui .rouais, dans

Jusqu'au
le gouvernement se 
propose-t-il d'aller ?

Un cuire document de 
have:! du ministre Tessier

.... - ■ lour les projets lah-
e. •• ,. i.i suite des elections de

c' : a,is'P ssier reprend a
- - ‘r !!. -me du "regroupe*

a .;.:•'ipai de M. I.aporie. Ait-
- pr> id g de i'i 'n'.on des mUnici-

. - : e , i! e:,at maire de Hi- 
Tv- a r propose, comme 

(. ••, - r’v iravaii un Livre blanc 
cci '.au d'tme i arte municipale 

h •. une curb eu il •• ciP i.-on-
... e I- cartes scolaire et

ii loi i.ceondé. pour i.v 
.rc m -v •.ver -tun-. M. Paul

i ..............c ia aire de l'Union des
a..: .a1 ; Il i-.v (le .',i Camille

q..i pii ieia la commission sur
.... i11: - egeiiiaiix de .'.loiüri i.l 

* ira -nu;.: a.-sueie sous M.

qU ou 
ri',.-. :

pa'e 
u — < 
ri'-., 1

bianc
i.) p (.;r e ■ o e , ; T. 1 - ; a ■ ; !• !■
poux et d'-. putarialcin- lm ale ■ i i■: c

I • .,. • ti bf'l
des xubvi 'îti'ii:.- ai: ne , : qu’à i p .r 
habitant p< n : f.u on ■ nriplute < e 
municipalités a ! ’ in1 c ri* ;r (lorn: c<mi- 
triunauté municioa - 

Voilà, e: sentii !!i mei i oii en i ;.t

. -.un- «ion • de- études iimiti- 
aiî ■; pai :■ mini t( i e étude 

«lie: • .r- -1 aceompagnéex rie nnmbreu- 
i' i-iig-.iillation ; dan.-:

(1-- !.i pnr. iuec. avec (les
■ - région; es de d'veioppetuenl, 

. : on- et < eiiier:-. des cil,un­
it- c • : : : f 11 e : • ■ ' ■ des aauuci-’iliniis

pr............ c 'i- fonctionnaire.', des
ia! ni d'hommes d'alfaires cl de 

• ,-a.v<■: mi s'attendait, de la part
ri- ' i Te-,-,(,. a un programme d'ae- 
! 'o.i déliai et inmicdiaL 

0. l ia sc„ propres propos. M. 
T'e rrer a annoncé ia venue d'un pro- 
!«• rie loi-eadre qui sera un "instru­
ment cpii permettra au gouvernement
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ForLe proportion de Canadiens 
opposés à ce que 18 ans soif 
l'âge légal pour le mariage

Une forte proportion de Ca­
nadiens demeurent opposés a 
l'abaissement a 13 ans de l'àgc 
légal pour contracter mariage.

Effectué pur
l’Institut d'opinion publique

Abaisser à 18 ans, pour les homme 
comme pour les femmes, iage légal 
du mariage soulève beaucoup rie con­
troverse parmi les Canadiens. A l'heure 
actuelle, le mariage est autorisé léga­
lement à l'âge de 18 ans dans trois 
provinces, alors qu'il l'est dans les .ni­
tres à ill ans. ou mémo a 2i ans.

Aujourd'hui, âl p. cent des personnes 
interrogées approuvent la legalisation 
du mariage a il! ans. ah rs que -Il p. 
cent continuent de s'v opposer

La plupart des personnes favora­
bles au mariage à 18 ans sont des 
hommes et des femmes recrutés chez 
ks cadres et L inombr'-x de- pro-

le-:mi,, libérales : 08 p. cent approu­
vent celle initiative alors que IIG p. cent 

oppoxenl Par contre, cette même 
initiative divise les opinions chez les 
ouvriers.

Les opinions exprimées sont à peu 
près les mêmes que celles qui avaient 
i!é recueillies à propos de l'abaisse­
ment de l’âge auquel un citoyen ob­
tient le droit de vote.

La question posée était la suivante :
"Etes-vous pour ou contre l'abaisse- 

sement à 18 ans de l'àgc legal pour 
contracter mariage, pour les hommes 
comme pour les femmes ?

Canada
Pour
.71G

Contre
•IIG

I.MJCCiY
o' ;

Cadres Professions 
libérales .78 ,a> H

Kmployé.s de bureau 
et de magasin 71 ■13 ;;

• Hi\ riers 111 •17 1)
Agriculteurs et autres 3!) il

Pierre Laporte
fiop c/e municipalités . . .
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de procéder plus rapidement à la 
création des communautés municipa­
les" (urbaines et régionales ou rura­
les). c'est-à-dire par l'émission de lei- 
it es patentes ou encore sur simple dé­
cision <hi conseil des ministres: et 
rein, a la demande des municipalités 
concernées, en vertu du principe de 
i autonomie municipale et du volonta­
riat.

Quant au nombre des communautés 
qu’il faudra créer. M. Tessier ne les 
avait pas comptées au moment de sa 
conférence de presse. I.c Livre blanc 
eu donne 131. mais celles-ci apparais­
sent comme autant de suggestions 
qu'on pourra modifier le cas échéant 
après d'autres consultations. Et le mi­
nistre, â !a suite de scs prédéces­
seurs, multiplie à son tour les rencon­
tres avec les municipalités et les 
groupes régionaux pour promouvoir 
sou projet de loi-cadre.

Le tout repose toujours sur la iorec 
de persuasion du ministre et des 
liants fonctionnaires du ministère au­
près. cette fois-ci. non seulement des 
maires et lies i-arp» intermédiaires, 
mais de» coi..-eiiiers et de ia pupuia- 
: ion.

L'influence électorale 
des conseillers municipaux

ivn portant l'attention sur ies con­
seillers municipaux, le ministre Tes- 
s es a ie mérite, de cerner de façon 
précise une d'-- principales pierres d'a­
choppement rie toute politique réfor­
matrice dans ie domaine municipal. 
Car. par le rôle qu'ils jouent dans 
leurs localités, les conseillers munici­
paux exercent une influence certaine 
lorsque vient le moment des élections 
provinciales. Autant ils peuvent blo­
quer l'action d'un maire siégeant au 
conseil d'une communauté municipale, 
autant ils peuvent faire déloger un dé­
puté quand i!» se liguent au niveau 
d'un comte.

Les gouvernements n'ont pas ignoré 
dans r.- p:i;,.-.i l'inliuenee électorale 
(’*- eons.si!-, municipaux, particulière­
ment depuis Père duplessisic. La poli­
tique des subventions aux municipali­
tés a eu longtemps comme critère la 
miiicur ou i'apparii.-nauee partisane 
d'une municipalité'. Utiles a certaines 
uns adinini.Urati w s. les conseils de 
comte ont longtemps servi aux partis 
politiques a prendre le pouls électoral 
des comtes. La régionalisation ou le 
regroupement entraîneraient la dispa­
rition de ces conseils (ie eoiuté.

Un ministère longtemps 
sans aucun leadership

Un e imprea-J ih-s lors 1 hésitai ion 
ries gouvernements a mettre en oeuvre 
rapidement des politiques de réforme 
municipale. Ou comprend aussi pour­
quoi le ministère des Affaires munici­
pales a clé longtemps un petit minis­
tère. à caractère juridique, charge 
d'aider les municipalités a se confor­
mer aux exigences de la Loi des cités 
et villes ou du Code municipal, sans 
leadership réel, sans critère sérieux 
d', T ion.

Ii e.-ii clair que MM. Laporte et I.us­
sier ne se sont pas rendus très popu­
laires auprès de nombreux conseils 
municipaux, et même au sein de leurs 
partis respectifs, eu adoptant des atli- 
lurios progressives et des politiques 
municipales qui tiennent compte de 
l'évolution rapide de la .société et des 
besoins réels des municipalités et des 
régions. Oc nombreux députés crai­
gnent encore de voir leur réélection 
compromise par l’adoption de politi­
ques fermes qui ne plairaient pas a 
des groupes de conseillers municipaux 
influents. De là. l'intérêt marqué que 
portent plusieurs députés à la politi­
que municipale du gouvernement et 
leur inquiétude de ne pas être consi­
dérés comme les principaux interlocu­
teurs dans les pourparlers entre les 
régions et le ministère.

Les pôles d'influence 
en voie de déplacement

U-s observateurs politiques cepen­
dant ne sont pas sans constater que 
l'influence électorale des conseils mu­
nicipaux diminue assez, rapidement 
avec la mise en oeuvre de politiques 
provinciales dans d'autres domaines, 
en particulier la santé et l'éducation, 
qui ont comme effet d'accroitrc le 
nombre des fonctionnaires et des em­
ployés d'organismes paragouverne- 
mciiLiux, tels les employés d'hôpitaux 
et les professionnels de la santé, les 
enseignants, les employés de l'Hy-

dro-Québee. ceux de la Régie des al­
cools. ele. I.,e tableau électoral de la 
province se transforme nécessaire­
ment cl on ne peut plus sous-évaluer 
l'inliuenee de cette catégorie d'élec­
teurs qui est en voie de supplanter 
celle des conseils municipaux

il importe donc à ceux-ci de se re­
cycler rapidement et île repenser leur 
rôle non seulement au sein de leurs 
municipalités respectives mais aussi 
dans la réforme municipale amorcée 
depuis près de 10 ans; d'autant plus 
que cette réforme, allant de pair avec 
l'urbanisation croissante, ne peut se 
faire sans la participation active des 
administrateurs locaux.

Un "volontariat" basé sur 
la participation "éclairée"

S'il s'avérait nécessaire de centrali­
ser l'administration dans les domaines 
de l'éducation et de la planification 
économique, c'est au niveau régional 
et local, selon toutes les études compi­
lées jusqu'ici, que doivent se réaliser 
les politiques rationnelles de fourni­
ture d'équipements et de services 
communautaires, et de développement 
territorial. Cost doue au niveau de la 
région et non de ia localité que les 
administra leurs municipaux doivent 
désormais envisager ies grandes li­
gues de leurs politiques, s'ils ne veil­
lent pas être accuses de jouer â l'au­
truche. de chercher à cacher des inté­
rêts inavouables et mesquins.

Devrait-on comprendre alors que ie 
‘'volontariat’' inscrit dans les politi­
ques gouvememenfàies ne cache plus 
la crainte de l'inliuenee électorale des 
conseils municipaux, mais propose 
une participation "éclairée” des con­
seils à l'avènement des nouvelles 
structures municipales; ce qui sup­
pose. au ministère et chez, les corps 
intermédiaires - la plupart prêts a 
accueillir les nouvelles structures — 
un effort peu commun de persuasion 
auprès des conseils municipaux, dont 
on a déplore trop souvent l'ignorance, 
ie manque de formation et la fai­
blesse administrative, et une action 
gouvernementale énergique, le cas
échéant.

Los plus avisés 
ne forment peut-être 
pas 75 pour cent des 
conseillers municipaux

A la lumière de cotte réflexion for­

cément incomplète et des (ombreuses 
éludes laites jusqu’ici, le ministre 
Tessier u aurait-il pas eu la main plus 
heureuse de déposer simplement son 
projet de loi-cadre a l'Assemblée na­
tionale. quille â en préciser ou modi- 
lier certaines modalités au cours de 
l'élude devant la Commission parle­
mentaire des affaires municipales V 
Quoi qu'il en soit, l'adoption d'une 
procédure simple i lettres patentes) 
pour la création de communautés mu 
nicipalcs devrait permettre une action 
efficace et rapide de la part du gou 
vemement. D'urbanisation du Québec

Robert Lussier

<. V*.
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Pour ia régionalisation .. .

suit son cours rapidement. Les élé­
ments les mieux renseignés et les 
plus avisés de ia population • qui ne 
représentent peut-être pas une propor­
tion de 7.) pour cent ) attendent impa­
tiemment.

On en retrouve dans les régions de 
la rive sud de Montréal, de Sher­
brooke. de Trois-Rivières, du Haut-Sa- 
guenay. de Laiïaudiére. des Laurcnti- 
(ies. du Nord-Ouest, du Haut-Saint- 
I.auront, du Saguenay - Lae-St-Jean, de 
Vaudreuil-Souiangcs. de Yamaska. de 
l'Estrie. des Bois-Francs, de la Mauri­

cien de la Chaudière, du Bas-St-Lau- 
rciiL de la Gaspésie, etc.

Ne pas faire de la loi 
un bébé mort-né

En terminant un peut aussi s'inter­
roger sur le sérieux des propos attri­
bués eus jours-ci au ministre Tessier > 
a l'effet que le gouvernement pourrait 
toujours adopter une loi pour permet­
tre a une municipalité de se retirer 
d'une Communauté municipale 'ur­
baine ou régionale) après sa création. 
Déjà une municipalité, ia ville de Ya- 
nier. a profité de ces propos pour pro­
poser son retrait de la Communauté 
urbaine de Quebec. S'il donnait suite 
a ces propos, ie ministre saboterait 
au départ son projet de loi-cadre et 
en ferait un bébé mort-né.

Sous quoique gouvernement que ce 
soit, l'électoralisme gruge toujours les 
bonnes intentions et retarde souvent, 
dangereusement l'adoption de mesures 

•qui s'imposent pour le mieux-être de 
la population mais auxquelles s'oppo­
sent trop souvent de peins groupes in­
fluents. Le ministère ucs Affaires mu­
nicipales est probablement le plus 
sensible a ce jeu des influences.

MERCI A TOUS
Oui merci a toutes czz families oui ont transige 
avec notre maison riermeremenl Merci pour 
cette confirîrtcc que vous nous témoigner, sa­
che/ que notie cntlnhoiation vous est acquise
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citât: les professeurs sortent grandis 
de cette Inquisition, et c'est plutôt le 
système scolaire lui-même qui s'en 
trouve amoindri”.

Au sujet du code ét'.ique, M. 
Charron a dit qu'il l'agissait d'une 
idée "tout à fait démodée'’, "une es­
pèce de maladie médiévale à laquelle 
on revient toujours pour essayer de 
calmer un corps social cpii commence 
à prendre de l’envergure...”. Au sujet 
de l'ombudsman, il s'agit à ses yeux 
d’“une recommandation tout à lait 
disproportionnée par rapport à l'ana­
lyse que fait lui-même le commissai­
re-enquêteur'’.
Des méconismes inefficaces

Mentionnant qu’il lui est apparu au 
cours de son travail que "les méca­
nismes actuels sont inefficaces et ina­
déquats pour répondre au problème 
des plaintes relativement à l'endoctri­
nement et à la propagande politique 
dans les écoles". M. Dion propose un 
code d'éthique rendu obligatoire par 
le ministère pour tous les enseignants 
qui relèvent de sa compétence, à l'ex­
ception des professeurs d'université.

I.e commissaire-enquêteur, pour jus­
tifier sa proposition, souligne que les 
programmes-cadre du ministère, dans 
certaines matières, laissent aux pro­
fesseurs "une latitude telle qu’ils peu­
vent facilement abuser de leurs cours 
pour véhiculer les idéologies de leur 
choix en n’importe quel domaine”. Il 
fait également part de son inquiétude 
devant le "projet d'action sociale et 
économique” récemment lancé par la 
Corporation des Enseignants du Qué­
bec.

"Un y assimile, dit-il, l'école à une 
usine et les enseignants aux travail­
leurs industriels... i! y a un danger 
que certains professeurs, identifiant la 
liberté syndicale à la liberté académi­
que. se servent de leurs contacts avec 
leurs élèves dans le cours normal de 
l'exercice de leurs fonctions, pour 
‘•S'attaquer de plain-pied par une cri­
tique fondamentale aux systèmes so­
ciaux, économiques, politiques et cul­
turels actuels afin de provoquer un 
renv e r s e m e n t des rapports tie 
force..." icitation du projet de la 
CEQ). M. Dion propose que l'élabora­
tion de ce code d éthique soi; confiée 
au Conseil supérieur de l'Education, 
en consultation avec les enseignants, 
les parents, les commissions scolaires, 
les cadres scolaires, etc. "Si cette col­
laboration. par malheur, ne pouvait se 
réaliser, le ministère ne devrait pas 
craindre de procéder unilatéralement, 
car le bien commun est en jeu'

Enfin, pour permettre aux parents 
de s'exprimer sans crainte de repré­
sailles envers leur enfant. M. Dion 
propose la création d'un poste perma­
nent d'ombudsman, qui pourrait étu­
dier '.es plaintes des parents sans se 
limiter à telles concernant la propa- 

utrie ; oiiti. se mais dont l'autorité 
serait essentiellement morale

i.e cotnmissai - .quêteur r é \ è I e 
dans son rapport que la majorité des 
plaintes t ve mes de parents ayant 
des eniar.’s à l'école; c'est surtout au

niveau secondaire et collégial que se 
concentraient les plaintes.

Quelle sorte de plaintes? ... Le com­
missaire-enquêteur cite des cas-type 
files maitres se servant de leur tri­
bune pour propager des doctrines sub­
versives ou pour mousser carrément 
leur propre parti politique, des institu­
tions qui auraient servi de quartiers 
généraux pour un parti politique, 
choix de certains conférenciers acti­
vistes, circulation de la drogue, trop 
de liberté dans le choix des manuels 
ou des volumes de référence, des Qué­
bécois qui profitent des bourses de 
l'Etat pour aller acquérir ailleurs une 
compétence dans l'art de préparer des 
révolutions et., etc.). Les suggestions 
émises par les personnes rencontrées 
par le commissaire-enquêteur sont 
dans la même veine: elles vont du 
congédiement des enseignants ‘'révolu­
tionnaires” à l’interdiction de l'éduca­
tion sexuelle dans les écoles.
Par d'accord

Le président de la Corporation des 
enseignants du Québec (CEQ). M. 
Yvoii Charbonneau s’est prononcé 
mardi soir contre les deux recomman­
dations de l’abbé Gérard Dion, soit la 
nomination d’un ombudsman de l'édu­
cation. et la création d'un code d'éthi­
que.

La création d’un code d’éthique, a 
déclaré M. Charbonneau à la presse, 
sur la colline parlementaire, a déjà 
été rejetée par la Corporation elle- 
même. l'été dernier, ses membres-ju­
geant qu elle ne saurait mener qu'au 
"corporatisme''.

Quant à la création d’un poste 
d'ombudsman de l'éducation, le chef 
syndical n'y voit qu'un rouage de 
plus, ajouté à une structure déjà fort 
compliquée.

DEBLOCAGE
SUITE DE LA PAGE A 1

réglement. La partie patronale, de son 
côté, se dit prête “à se servir, entre 
autres et surtout, comme règle pri­
mordiale. du règlement numéro cinq” 
(tels sont les termes du négociateur 
en chef de la partie patronale. Me 
Denis Sirois). Là-dessus, les positions 
des deux parties paraissent en effet 
inchangées, ce qui porte plusieurs ob­
servateurs à un certain scepticisme 
quant aux chances d'un réel déblo­
cage à la table de négociations: en 
effet, les propositions concrètes que se 
livreront les deux parties reposeront 
vraisemblablement sur leurs interpré­
tations respectives du règlement nu­
méro cinq.

interroge par plusieurs parlementai­
res sur l’aspect "conservateur” de la 
politique syndicale (la préservation 
des droits acquis, voire, selon l'esprit 
des questions, le maintien de certains 
privilèges', le président de la CEQ a 
affirmé en substance qu’il s'agissait 
d'uniformiser graduellement les nor­
mes de classement iet non d'un seul 
coup!, et cela, par voie de négocia­
tion. "Il ne faut pas nécessairement 
maintenir tous les droits acquis, mais 
du moins les respecter.”

Dans un autre ordre d'idées, la par­
tie patronale a insisté discrètement à 
quelques reprises sur le fait que la 
Provincial Association of Catholic Tea­
chers s'est plus ou moins dissociée 
des deux autres associations d’ensei­
gnants (la CEQ et son équivalent pro­
testant). Le président, de la PACT. M. 
Robert Dobic, a en effet déclaré à 
l'ouverture de la séance de la com­
mission parlementaire que son asso­
ciation est en faveur de l'uniformi­
sation des normes de classement à 
travers la province, et qu’elle ré­
prouve "ces déclarations de rhéteurs 
qui prêchent la confusion et le chaos” 
i dans le contexte de la déclaration de 
la PACT, il semble que celle flèche 
suit dirigée contre les leaders syndi­
caux de Ta CEQ).

C'est doue encore une fois le regle­
ment. no cinq qui s’est trouvé au 
coeur des débats — ce règlement qui 
théoriquement peut être amendé par 
le ministre de l’Education... mais aux 
yeux des enseignants, cela équivau­
drait à retirer du champ de la négo­
ciation l'un des critères de la remune­
ration des enseignants. “La partie pa­
tronale a déjà refusé plusieurs de nos 
propositions au nom d’une interpreta­
tion restrictive du règlement no cinq, 
do lancer M. Charbonneau. et si elle 
continue dans cette voie, la table de 
négociations deviendra une table-fan­
tôme...” Ce sur quoi le président de 
la Fédération des commissions scolai­
res catholiques. M. Fernand 1-cfebvrc, 
a répliqué qu’ “il est clair que les 
syndicats ne veulent négocier qu'en 
autant qu’on accepte toutes leurs de­
mandes”.

HOME OU
SUITE DE LA PAGE A 1

tendre avec ces nouveaux acheteurs 
canadiens.

Le ministre n’est pas dévu par la 
tournure des événements. Si l'action 
gouvernementale des derniers jours a 
permis de susciter une nouvelle offre 
du secteur privé canadien, M. Greene 
croit qu'il aura atteint, scs objectifs: 
S'assurer que le contrôle et la pro­
priété de la Home Oil demeurent 
entre les mains de Canadiens.

Un se souvient que la Ashland Oil 
du Kentucky se proposait d'acheter 
les intérêts que détient M. Brown 
dans la Cygnus Corporation, entre­
prise qui conserve le contrôle de la 
Home OH de Calgary, l'une des der­
nières compagnies pétrolières cana­
diennes d'importance.

Le gouvernement fédéral ayant eu 
vent de la transaction a tenté de 
l'empêcher en incitant des entreprises 
canadiennes à sc porter acquéreur de 
la Home Oil.

Au début de janvier, on a cru qu'il 
avait réussi cet exploit.Quelques jours 
plus tard. M. Greene annonçait que le 
gouvernement fédéral avait fait une 
offre d'achat formelle à M. Brown, 
devant l'échec des négociations avec 
l'industrie privée.

Les explications de ,\f. Greene ont 
été accueillies avec beaucoup do scep­
ticisme aux Communes, hier.

On s’est interrogé sur la très grande 
prudence exercée par K. Greene depuis 
le début de cette affaire.

Le député conservateur d’Edmonton- 
Ouesl. M. Marcel Lambert, a fait re­
marquer pour sa part, qu’il ne fal­
lait tout de même pas partir en peur. 
La vente de Home Oit à des intérêts 
étrangers ne seraient tout de même 
pas la fin des temps, selon M. Lam­
bert.

Le chef néo-démocrate. M. Tommy 
Douglas, a regretté l'attitude du criti­
que financier de l’opposition officielle 
pour s'en prendre par la suite nu gou­
vernement qui n'a pas de politique 
globale concernant la propriété étran­
gère et qui en est déduit, selon lui. à 
prendre des décisions au jour le jour 
sur des questions aussi vitales.

Le fait, est que le ministre du Re­
venu, M. Herb Gray, travaille à la 
préparation d'une politique gouverne­
mentale qui établirait bien clairement 
la politique de l’Etat concernant la 
propriété étrangère dans différents 
secteurs clés de l'économie cana­
dienne.

Celte mesure est attendue avec im­
patience par les partis de l'opposition 
et par bon nombre de députés libe­
raux à qui la montée du nationalisme 
économique et le silence du cabinet 
dans ce domaine posent certaines dif­
ficultés.

OFFENSIVE
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recommandations d’un rapport de la 
Commission Prévost sur l’administra­
tion de la Justice pénale et criminelle 
au Québec.

A cette fin, il a annoncé sa ferme 
intention de créer dans les plus brefs 
délais, un organisme qui coordonnera 
l'action de tous les ministères possé­
dant des renseignements sur le crime 
organisé.

"Il faut, a-t-il dit que notre action 
concertée soit assez puissante pour 
que la pègre se sente dans un étau et 
qu'elle comprenne bien que le Québec 
ne veut pas du crime organisé.
Réglementation

Le ministre de la Justice a déclaré 
que la prochaine législation sur le jeu 
assurera son honnêteté dans tous les 
domaines où il sera pratiqué et verra 
à empêcher la pègre de s'y immiscer.

Les mécanismes servant au jeu de 
bingo seront inspectés régulièrement 
et la Régie des loteries et des courses 
vendra elle-même les cartes afin d'é­
viter tout truquage.

Celte réglementation permettra ega­
lement de vérifier l'authenticité des 
"oeuvres charitables ou religieuses” 
qui demanderont un permis de bingo. 
Elle permettra aussi au gouvernement 
de s'assurer que les sommes recueil­
lies ont réellement été dirigées vers 
ceux qui doivent en bénéficier.

En ce qui concerne le parti hors-pis­
te. M. Choquette a déclaré que sa léga­
lisation n'aurait pas pour but de créer 
davantage de joueurs, mais de les 
protéger.

"11 est maintenant, admis depuis 
plusieurs années, a-t-il dit. que le pari

hors-piste sc pratique couramment”.
Le conférencier a cependant admis 

qu'il faudrait conclure certains ac­
cords avec le gouvernement fédéral, 
étant donné qu'Ottawa a juridiction 
dans les domaines qui relèvent du 
Code pénal.

M. Choquette a d'autre part laissé 
entendre que la nouvelle règlementa­
tion donnera à la Régie des loteries cl 
des courses de plus grand pouvoirs, y 
compris celui de faire enquête sur 
lout ce qui existe déjà dans le do­
maine du jeu de hasard.

LE "REPLI"
SUITE DE LA PAGE A 1

Binh et Ha Tinh ont abattu six avions 
américains.

Le commandement américain a re­
connu pour sa part hier qu'un chas­
seur-bombardier avait été abattu pur 
un missile “Sain” lundi après-midi 
alors qu’il effectuait une mission de 
bombardement au-dessus du Nord- 
Vietnam. Les deux pilotes ont été sau­
vés par un hélicoptère. Cet appareil, 
un “Phantom” est, selon le comman­
dement américain, le 195èine chas­
seur-bombardier à réaction abattu par 
des fusées “Sam” depuis le début de 
la guerre.

ULTIME EFFORT
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intervenir à quatre heures cet après- 
midi.

Le conseiller scientifique du prési­
dent a laissé entendre, pour sa part, 
que les Etats-Unis pourraient faire 
appel à des capitaux étrangers et pri­
vés au cas ou le Sénat refuserait au- 
jour d’li u i les crédits nécessaires. 
Mais, il a refusé de dévoiler les solu­
tions de remplacement envisagées à 
ce sujet par la Maison Blanche.

Il a rappelé, d'autre part, qu i! ne 
serait pas possible de prendre la me­
sure de nuisances causées par les vols 
supersoniques si les deux prototypes 
de TSS n'étaient pas achevés et es­
sayés.
Le “lobby”

Dans le même temps, le lobby du 
TSS. qui aurait disposé de S300.000 de 
fonds, tirait ses dernières cartouches 
en publiant, hier, dans le “New York 
Times”, le “Washington Post” et le 
“Washington Evening Star” une page 
entière de propagande favorable au 
projet. Les lecteurs étaient notam­
ment invités à téléphoner à leur séna­
teur pour lui exposer un certain nom­
bre d'arguments en faveur de l'appa­
reil supersonique américain. Mais, 
dans la même édition, le "New York 
Times” et le “Washington Post” pu­
bliaient de vigoureux éditoriaux contre 
le TSS.

L'issue du vote du Sénat s'annonce 
toujours aussi serrée, avec, semble-t- 
il. une légère avance pour les adver­
saires du TSS, qui disposeraient ac­
tuellement de 43 voix contre 45 aux 
partisans du projet. I.'annéc dernière.

le Sénat avait déjà refusé les crédits 
du TSS par f>2 voix contre 4L Mais, 
depuis, la composition de celte As­
semblée a été légèrement modifiée et 
surtout la querelle a pris une dimen­
sion politique indéniable.

—---------------------- ----------------

le TEMPS qu'il fera

II faut chauffer,
chauffer toujours

Chère Nicole Germain,
C’est avec beaucoup d'attention (pie 

nous suivons, jour après jour, vos aven­
tures à la télévision. Vos passionnan­
tes entrevues avec le Gros Bill ou 
Fernand Gignac valent bien celles que 
présentait le Sel de la Semaine avec 
Fernand Séguin. (Il a dû abandonner 
devant la compétition).

Chère Mme Germain, nous vous écri­
ions aujourd'hui pour vous faire part 
d'une bonne nouvelle : Alcide Oucllct 
ne prévoit pas d’air chaud (naturel) 
avant la semaine prochaine et les tem­
pératures sc maintiendront bien au- 
dessous de la normale. Par contre, le 
temps sera beau avec quelques chutes 
de neige et du vent pour dissiper l’an­
hydride sulfureux.

Ainsi, nous aurons le plaisir de sui­
vre votre carrière pour encore quelque 
temps alors que vous sonderez Tante, le 
coeur et les reins de vos invités. Un 
seul reproche pourtant : vous parlez 
trop peu du chauffage au vinaigre. •

Alain 4.
Les prévisions de la météo 

selon l'observatoire de Dorval
Maximum 30, Minimum 15

Régions du Saint-Maurice et Lac Saint-Jean i 
nuaqeux avec périodes ensoleillées avec chutes n% 
i rice nt venteux. Maximum aujourd’hui et demain, 
20 * 30. Minimum la nuit prochaine lu A 15.

Régions de Montréal, Ottawa, Laurentides, Ou 4- 
hcc et Cantons de l'Est : ensoleillé avec périodes 
nuageuses et venteux. Quelques chutes de ncig* 
dans les terrains plus elevés. Généralement *aso- 
leillé et venteux jeudi. Maximum aujourd'hui et 
demain près de 30. Minimum la nuit prochaine i 
a 15.

Regions de Baie-Comeau, Sept-llc-s et Rimouski: 
opfiera'ement nuageux, venteux et quelques chutes 

neige. Périodes ensoleillées e! senteux jeudi. 
Maximum aujourd'hui et demain 33 a 35. Minimum 
Id nuit prochaine près ce 20.

Région de Gaspé : généralement nuôgeux et 
venteux. Quelques périodes ae neige se cnar.gean? 
en chutes ce neige la nuit prochaine et jeudi. 
Maximum aujourd’hui et demain près ue 30. Mini­
mum la nuit prochaine 20 a 25.

"Smash" fait plouf!
Après seulement trois émissions, la 

direction des programmes de la télé­
vision de Radio-Canada a décidé de 
mettre tin à “Smash”, l'émission de 
iantaisic-variélé qui mettait en ve­
dette Olivier Guimond et Denis 
Drouin.

On sait que "Smash" remplaçait, 
depuis la fin de janvier, la défunte 
"Branche d'Olivier”. La prochaine 
émission devait avoir lieu jeudi pro­
chain le 1er avril.

On ignore encore complètement ce 
qui remplacera "Smash” a l'horaire.

r
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M'.. MA Machine a coudre modèle 302L zigzag 
automatique coud les boutons, lait les 
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reprise, fait les monogrammes, etc., 
etc.
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1 SINGER 328 aut.

1 BERNINA 730 aut.

2 OMEGA aut.

1 PFAFF zigzag

1 BROTHER XL711 

1 HUSKVARNA 3310 

1 SINGER 646 AUT.

1 SINGER 457 

1 SINGER 640 AUT.
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Rubans, Fils, Fermetures éclair, 
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Le procès de Miche! Viger se poursuivra peut-être avec 11 jurés seulement
par Léopold L1Z0TTE malade, et que l’on pouvait celle qu'avait louée Paul gnage, en précisant que son l'avait rencontré à son Ira- tersection des rues Saint-Lau- son appel, si celui-ci est in- il demanda également que 
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par Léopold LIZOTTE

Le procès de Michel Viger, 
où il y a relâche aujourd'hui, 
pourrait bien se poursuivre 
demain avec... onze jurés 
seulement.

En fin d'après-midi, hier, 
le juge Antonio Lamer a en 
effet demandé au Dr Eugène 
Fournier, le médecin de la 
Sûreté du Québec, d'exami­
ner le jury no 4, tut impor­
tant libraire montréalais, qui 
venait de se plaindre d'une 
soudaine indisposition.
Une vingtaine de minutes 
plus tard, le Dr Fournier re­
venait en cour pour déclarer 
qu'effectivement ce membre 
du jury souffrait d'une hé­
morragie à l’oeil gauche.

"Il doit rencontrer un spé­
cialiste ce soir même, ajou­
ta-t-il, et c'est évidemment 
ce dernier qui pourra se pro­
noncer de la façon la plus 
certaine sur son cas”.

Le tribunal fit alors remar­
quer que la loi prévoyait le 
cas où un juré tombait ainsi

malade, et que l’on pouvait 
continuer le procès quand 
même, en son absence.

Mais en ajournant la cause 
à jeudi matin, le juge prévint 
le juré no 4 que son médecin 
personnel devrait être en 
cour, demain, s'il entend dé­
clarer que son état de santé 
ne lui permet pas de conti­
nuer à se rendre à la cour 
pendant quatre jours, chaque 
semaine, pour entendre une 
preuve qui promet d'être 
beaucoup plus longue que 
n'avait voulu le laisser sup­
poser le procureur de la cou­
ronne, Me Jean-Guy Boilard.

Car ce dernier n’a épuisé 
qu'hier après-midi, en fait, la 
liste de témoins qu'il avait 
dressée pour la veille.

Eli cours de route, toute­
fois. il faut dire qu'il avait 
dû en faire entendre deux, 
dont l’apparition n’était pas 
prévue, pour corriger l'im­
pression qu'avait pu laisser 
la déposition d'un autre.
La police rue Armstrong

Le jeune Haul Krakcnberg. 
un "installateur" d'élévateurs 
qui était chargé de surveil­
ler, entre autres maisons,

lestrîbursaux »
n

Nouvelle enquête du 
coroner sur la mort 
de l'ouvrier Chouvette

par François TREPANIER
de notre bureau de Quebec
QUEBEC — L.e ministre de 

la Justice du Québec. M. Je­
rome CHoquette. a annoncé 
hier, la tenue d'une nouvelle 
enquête du coroner sur la 
mort de l'o u v r i e r Roger 
Chauvette, survenue le 9 dé­
cembre 1970. à l'édifice de la 
Sûreté du Québec, rue Par- 
thenais, à Montréal

Rappelons que ie Syndicat 
de la construction de Mont­
réal avait demandé la reou­
verture de l'enquête du coro­
ner sur la mort de cet ou­
vrier survenue à l’occasion 
de travaux de réfection sur 
ie toit de l'édifice.
Lors de la premiere en­
quête sur cette tragédie, ie 
coroner Me Jacques Four­
nier, avait rendu un verdict 
de mort accidentelle sans 
responsabilité criminelle.

M. Choquette a précisé que 
c'est pour permettre aux ins­
pecteurs du ministère du 
Travail, qui n'avaient pas en- 
entendus lors de la première 
enquête, qu'il a décidé dd'or­
donner la tenue d'une nou­
velle enquête.

D'après le Syndicat de la 
construction de M on tr é a 1. 
deux articles des règlements 
de sécurité sur les chantiers 
d e construction n'auraient 
pas été respectés par 1 entre­
preneur chargé des travaux

Manson prédit d'autres 
meurtres sanglants s'il 
meurt dans la chambre à gaz

LOS ANGELES (Reuter- 
Le guru Charles Manson a ex­
pliqué froidement hier, aux L» 
jurés qui doivent recomman­
der sa sentence, qu'il y aurait 
beaucoup de "meurtres san­
glants” s'il était condamné à 
la peine capitale pour le meur­
tre de l’actrice Sharon Talc.

Le chef “spirituel” de la 
non moins célèbre "famille” 
qui porle son nom, a parlé de­
là petite pièce qui le sépare

ANNONCE
Bien des gens portent
UN DENTIER

sans aucun ennui
Votre «ienUer vous cmitiic-t'il et 

vous emberrassc-t'll en se relâchent 
r,u:-nd vous munirez. rl-e- r, - parle/ - 
Saupoudrez alors vos le -• de 
poudre adhesive pour dt-uü-T- I As- 
TEETH. D'emploi facile. KASTEKT1Ï 
maintient fermement votre dentier 
plus lonfitomps et vous permet de 
manger plus i-ellement. Alcaline, la 
poudre I-'ASTEETH n'a!/rit pas sous 
les prothèse.».. Nul effet uonuneux, 
sirupeux on piteux. La Milité - xh:e 
tin dentier bleu ajusté. Voyez votre 
dentiste réciulléretnent. Demandez 
vite votreFASTKETH d'emploi facile 
à tout rayon de pharmacie.

de l'enceinte du tribunal d ou 
il a fié expulsé, ii y a déjà 
bien longtemps.

S'adressant tout particuliè­
rement à 1 avocat de la pour­
suite Vincent Üugliosi, Charles 
Manson a affirmé qu'une telle 
série d’assassinats se produi­
raient justement parce que lui 
— Manson — n’admettrait pas 
un tel châtiment, en l'occur­
rence la chambre â gaz.

Celte déclaration a eu pour 
conséquence immédiate l'isole­
ment des jurés dans leurs 
quartiers de l’hôtel Ambassa­
dor. afin que cette déclaration 
pour le moins menaçante du 
guru n'influence les recom­
mandations pour sentence 
qu'ils doivent faire au juge 
Charles Older, cette semaine, 
décidant ainsi du sort réservé 
par l;i justice concernant Man- 
son, Susan Atkins, Patricia 
Krcmvinkel et Leslie Van Bou­
ter»,

Actuellement, le jury délibè­
re.

celle qu'avait louée Paul 
Rose, au 5(130 de la rue Arm­
strong, â Saint-Hubert, avait 
en effet provoqué beaucoup 
d'étonnement lorsqu'il avait 
déclaré que quatre policiers 
avaient visité cet endroit le 
11 octobre dernier, suit dès le 
lendemain de l'enlèvement de 
Pierre Laporte.

Il avait même précisé, 
lorsque eontrc-iiilcrrogé par 
le procureur de la défense. 
Me G a é t a n Robert, qu'il 
avait vu. de sa propre mai­
son de la rue Vigor, les 
agents pénétrer dans celle où 
était séquestré le ministre du 
travail, depuis la veille.

A l'ajournement pour le 
lunch, le procureur de Viger 
demanda donc que le témoin 
ne communique avec per­
sonne. âu sujet de son témoi­

gnage, en précisant que son 
contre-interrogatoire allait 
définitivement être plus long 
que prévu.

Le juge Lamer fil donc les 
recommandations d'usage au 
témoin.

Mais eu revenant en cour, 
ce dernier souligna immédia­
tement qu'il avait une cor­
rection â apporter â sa ver­
sion. Et ce, sans avoir parlé 
â quiconque pendant l'ajour­
nement.

Et de dire que ce n'était 
pas le 11, qu'il avait alerté 
la police de Saint-Hubert, 
puis la Gendarmerie Royale, 
après avoir vu la photo de 
Rose à la télévision, mais 
bien... le 18 octobre.

Et il déclara, par ailleurs, 
se rappeler du nom de l'a­
gent de la police fédérale qui

l'avait rencontré â son tra­
vail, rue Papineau.

Par la suite, Me Boilard 
obtenait la permission de la 
cour de faire entendre ce 
policier et le superviseur des 
nouvelles du canal 12, pour 
bien préciser que l'entrevue 
n'avait eu lieu que le 19. et 
que la photo de Paul Rose 
n'avait été publiée sur les 
ondes que le 18 en soirée.

Les courses en Icixi
Les deux derniers témoins 

de la journée devaient être 
deux chauffeurs de taxi de la 
compagnie Union, qui, dans 
la seule journée du 11 octo­
bre, avaient véhiculé Paul 
Rose â l rois reprises.

L’un a dit l'avoir pris deux 
fois au 5(130 de la rue Arm­
strong pour l'amener â l’in­

tersection des rues Saint-Lau­
rent et Sainte-Hélène, â Iuon- 
gueuil.

Le‘second est allé le recon­
duire â Saint-Hubert, après 
avoir été hélé dans le cen­
tre-ville de Longucuil.

Tous deux reconnaissent la 
maison, dans les liasses de 
photos qu’on leur exhibe.

Et tous deux reconnaissent 
également Paul Rose dans les 
quatre photos d'accusés qu'on 
leur tend.

Car. tout au long de la 
journée d'hier, c'est sur 
photo seulement que l’on a 
procédé à l’identification de 
ce dernier, qui a repris le 
chemin de la prison com­
mune. où il doit attendre son 
transfert au pénitencier pour 
purger sa peine â perpétuité 
ou attendre la disposition de

son appel, si celui-ci est in­
scrit â brève échéance.

Protestation contre une 
façon d'identification

Au cours de la matinée, 
par ailleurs. Me Robert avait 
protesté contre la façon em­
ployée par Me Jean-Guy Boi­
lard, le procureur spécial de 
la couronne, pour faire iden­
tifier la jeune Lise Balcer 
comme “épouse” du locataire 
de la rue Armstrong.

Alors que, pour la troi­
sième fuis, il faisait entrer 
celle-ci en cour pour deman­
der tout simplement au té­
moin s’il la reconnaissait, Mc 
Robert a soutenu qu’il serait 
beaucoup plus juste pour 
l’accusé que la jeune femme 
soit assise dans la cour, au 
sein du publie.

Il demanda également que 
la même procédure s'appli­
que aux autre accusés, les 
Rose, Simard et Lorlic.

Mail le tribunal, tout en 
déclarant qu'il appuyait le 
principe d'une identification... 
entre plusieurs personnes, a 
lait cependant remarquer 
que, dans ces quatre cas, il 
ne permettrait pas qu'ils 
prcnnanl place dans la salle.

"Et pour des raisons rien 
moins qu'évidentes de sécu­
rité”, dit-il.

“Dans le cas de Mlle Bal- 
ecr, ajouta-t-il, le débat de­
vient académique du fait que 
le témoin appelé à l’identifier 
l'a déjà vue entrer à deux 
reprises dans la salle.”

Et Me Robert en convient, 
lui aussi.

de réfection. M. Maurice La­
chance.

Ces affirmations auraient 
d'ailleurs été confirmées par 
le directeur du service d'ins­
pection du ministère du Tra­
vail. M. Bernard Boucher. M. 
Boucher aurait demandé, lui 
aussi, la réouverture de l'en- 
quete.

M. Choquette a ajouté que 
le témoignage des inspec­
teurs du ministère du Travail 
permettra de déterminer si 
l'accident est directement im­
putable à cette absence d'ob­
servance des règlements et 
si une telle inobservance con­
stitue un acte criminel.

Parlant par ailleurs des 
nombreuses représentations 
qui ont été faites par divers 
organismes en vue d'obtenir 
des normes de sécurité plus 
sévères sur les chantiers de 
construction, M. Choquette a 
précisé que son ministère ef­
fectue actuellement une étude 
à ce sujet.

Cette étude, d'apres M. 
Choquette, porte sur la légis­
lation actuellement en vi­
gueur et sur les amende­
ments qui pourraient y être 
apportés de façon à sanction­
ner de façon efficace les fau­
tes résultant de l'absence de 
mesures appropriées de sécu­
rité et les fautes de négli­
gence et d'insouciance des 
personnes responsables des 
conditions de travail des ou­
vriers.
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REDÉCOREZ VOTRE CHAMBRE POUR PÂQUES
PANNEAUX

$2298
t
j tateraux s'harmoni­

sant avec frange sur 
i commande.

SPÉCIAL LA PAIRE

A b fo-
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COUVRE-LIT
Importation espaqnole

$Ert detmüL'jé Oxf'or.go ce- 
corar ve de 6'' aux colora 
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SPÉCIAL chacun
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Draperies confectionnées gratuitement 

depuis $1.98 la verge et plus.
L tgor supplement poor longueur 54" et moins

ê

mr

GRMIlfl
SERVICE A
domicile

• Confection 
couvre-lits

• Stores
• Contortion 

draperies
• Accessoire . dé-N 

coratifc
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Pour rendez-vous 
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324-2075

FILET
110” DE LARGE

Oui. $6.98 vge

SPECIAL vge GROSSEUR RÉELLE

MEILLEUR SERVICE

sSilks

LUXUEUX PIQUES

• "Nylcrimp”de fantaisie'
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TRICOT “TURBO”
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MEILLEURES A U BAIN ES

MAINTENANT 18 GRANDS BUSippi

MAGASINS POUR VOUS SERVIR

riUVERNAY
4 PLACE LONGUEUIL 677-5056
4 CENTRE LANGEIIER 254-7158

RT 276-2551 y PLACE BOURASSA 325-5410
661-7434 4 3892 EST ONTARIO 526-8716 4 CENTRE LAVAL______ 688-6344

4 CHIC SOIES PL VERSAILLES
352-1 580

y TROIS-RIVIERES

s/CENTRE D'ACHATS PIE-IX y PONT MERCIER 366-3220 y DOMAINE
y SHERBROOKE, QUÉ.

727-1 773 y PLACE VERSAILLES 351-2010 y GALERIE BONAVENTURE
259-7661 yBOTISSU PL. VERSAILLES

351-1620
y WEST ISLAND MALL 684-2425 y PLACE LASALLE 265-581 » 866-8096
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LE CLUB DES MOINS DE 21 ANS
présente le

“TRENCH MIDI”

$39.95

SI VOUS AVEZ 17 ANS OU PLUS. SI VOUS TRAVAILLEZ 
OU FREQUENTEZ LE COLLEGE. IL N'Y A AUCUNE RAISON 
POUR QUE VOUS NE PUISSIEZ PAS FAIRE PORTER A 
VOTRE COMPTE LES VETEMENTS A LA MODE QUE VOUS 
SOUHAITEZ PORTER CE PRINTEMPS. COMMENCEZ PAR 
VOUS ACHETER DES MAINTENANTCE FORMIDABLE 
TRENCH-COAT MIDI

JOIGNEZ-VOUS AU
"CLUB DES MOINS DE 21 ANS" de

et possédez votre

COMPTE COURANT DE $100 (Z)
personnel, privé

SUR VOTRE PROPRE SIGNATURE
PAS 01 PAPERASSERIE • PAS 0 ENDOSSEUR • PAS 0 ATTENTE INUTILE • DISCRETION ABSOLUE

VENEZ COMPOSEZ 861 -2451 — OU POSTEZ LE COUPON 
NOUS VOUS FERONS PA R VENIR VOTRE CA RTE DE CREDIT IMMEDIATEMENT

r
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E! a visité le Canada... en prison!

J;imes Charles Simpler s'est 
vu imposer une peine (ie deux 
ans de pénitencier, hier ma­
lin, par le juge Emile Trot- 
tier, après avoir reconnu sa 
culpabilité à une accusation de 
vol par effraction commis, i<: 
!! février dernier, dans un 
restaurant situé au 710 ouest, 
rue Sainte-Catherine, à Mont­
réal.

Simpler, qui avait donné 
comme adresse le 1810, rue- 
Grant, à Longueuil, a un dos­
sier judiciaire abondant.

"Si jamais un journal de 
Montréal décide de publier 
une série de reportages sur 
les principales prisons du Ca­
nada, James Charles Simpler 
est probablement l'homme le

plus qualifié pour lui fournir 
les renseignements essen­
tiels", a déclaré en badinant 
le juge Emile Trottier.

James Charles Simpler a en 
effet été incarcéré à Halifax. 
Dryden, Moncton, Windsor, 
Edmonton, Vancouver, Qué­
bec et Montréal.

".J'ai fait le tour, c'est vrai.

a déclaré Shapter, et j'ai re­
trouvé des connaissances à 
peu près partout. C'est une 
façon comme une autre de 
visiter le pays; ça coûte pas 
cher, et c'est parfois fort drôle 
de voir tout ce beau monde!"

Sa dernière frasque lui 
avait rapporté une somme de 
$220.

Son atout: la "bosse" des mathématiques!
Michel Hobillard. que le ju­

ge Emile Trottier. de la cour 
des sessions de la paix, avait 
condamné, le l.'t décembre 
dernier, à 111 mois de prison 
pour 20 fraudes dans “les ma­
gasins chics de Montréal", a 
comparu de nouveau, hier ma­
tin, en chambre I de la cor­
rectionnelle. pour répondre de 
21 autres fraudes commises, 
cette fois-ci, dans "les maga­

sins chics d'Ottawa et de 
Toronto".

l.e jeune élégant de 22 ans 
a enregistré un plaidoyer de 
culpabilité, et le juge Emile 
Trottier a reporté sa sentence 
au 20 avril.

Conduit près de la tribune 
du juge, Michel Hobillard — 
sa diction n'est pas moins im­
peccable que son complet — a 
expliqué qu'il suivait des

cours depuis son entrée a 'a 
prison de Bordeaux, en dé­
cembre dernier, et que ses 
résultats d'examens à l'Uni­
versité du Québec confir­
maient qu'il était "exception­
nellement doué pour les ma­
thématiques.'’

"Si vous m’envoyez à Suint- 
Vinccnt-dc-Haul, a déclaré Ho­
billard, je devrai probable­
ment suspendre mes cours 
pour une période qui risque

d'être longue, et tout ce que 
j'ai réussi au cours des der­
niers mois sera perdu..."

Après l'avoir amicalement 
taquiné sur sa “bosse des 
maLhémaliques". le juge 
Trottier, qui avait l'intention 
d'ajouter au moins un an de 
prison aux 13 mois de déten­
tion imposés en décembre, a 
décidé d’étudier tout le dos­
sier et de reporter sa sentence 
au 20 avril

Vol de $85,000: trois ans de pénitencier
Incarcère depuis le 28 jan­

vier dernier, date à laquelle il 
avait été reconnu coupable 
d'un vol de $85.000 a la Ban­
que Provinciale du Canada, 
Homco Sickiui a été condam­
ne, hier, par le juge Jacques 
Trahan, de la cour des ses­
sions de la paix, a une peine 
de trois ans de pénitencier.

Le 8 juillet 1969, alors qu'il 
était à l'emploi de la Banque 
Provinciale du Canada. Sickiui 
avait dérobé une sacoche des­
tinée à la réserve de la ban­
que et contenant en billets de 
$l,U0O. •> 100 et $5D une somme 
de $85,000.

Lors de son procès, des té­
moins avaient déclaré que Si- 

ekini avait acheté une maison

et une automobile, quelques 
jours plus tard, et qu'il avait 
payé "comptant, avec des bil­
lets de $1.000 et de $100".

I .os mêmes témoins avaient 
affirme que Sickiui avait ou­
vert plusieurs comptes de ban­
que dans des établissements

différents à la suite de ce vol. 
Deux jours après le vol. il 
avait également soldé une 
dette de $1.021.31.

Hier, le tribunal a ordonné 
de remettre à la banque les 
$3,000 demeurés en possession 
de l'accusé, de vendre sa mai­

son de $21.000. rue Uclunau- 
diere. et son automobile d une 
valeur de $7.000

I

f ■
André-Rolland Giguère

Recherché

peur fraude
t :: vendeur de .'H ans. Au­

di • Rolland Giguère. est acti­
vement recherché par la police 
pour fraude. Il mesure 5 pieds 
et 0 pouces, peso environ 150 
livres, a les cheveux châtains 
et les yeux bruns; il porte tou­
jours des verres fumés. Selon 
la police, il est un habitué du 
bar salon Jacques, à l'angle 
des rues Ontario et Cuvillier. 
Toute personne ayant des in­
ter aborts à cou maniquer sur 
.es a Ires et \en es de Gi- 
guere e.-.t priée d'entrer en 
contact avec la section des 
fraudes commerciales de la 
police de Montreal, a 872-5715.

Deux évadés recherchés
Deux détenus du Centre de 

rehabilitation de Waterloo, 
dans la ville du même nom, 
se sont évadés hier en brisant 
une fenêtre de la salle de dou­
ches.

Il s'agit de Robert Cheva­
lier. 23 ans, et de Léo Simard, 
19 ans.

Chevalier purgeait une peine 
de 12 mois et Simard était in­

carcéré pour 15 mois. Tous 
deux devaient être libérés a 
l'automne.

Ils sont les quatrième et cin­
quième à s'évaler de cette ins­
titution a sécurité minimale 
depuis décembre 1970.

Il est à noter que cette ins­
titution n'a pas de barreaux 
aux fenêtres et ses gardiens 
ne sont pas armés.

•-

V

Léo Simard RC.e-t Chevalier

CERTAIN AJOUTENT À LEUR NOM: “MAGASIN À RABAIS”. WARSHAW A TOUJOURS ÉTÉ 
ET SERA 3UJQURS UN MAGASIN À RABAIS. VENEZ VOIR ET VOUS ÉCONOMISEREZ!!!!

A l'occasion rte Pâques. Warshaw vous offre un solde gigantesque. Ne manquez pas ces aubaines extraordinaires.
Venez tôt. Le choix est vaste! LES PLUS BAS PRIX EN VILLE.

DU MERCREDI 24 MARS AU MARDI 30 MARSPOITRINE DE BOEUF
BONNE NOUVELLE Pour le clients qui se rendent chez Warshaw 
LES LUNDI ET MARDI NOUS VOUS OFFRONS MAINTENANT LA

LIVRAISON GRATUITE
avec chaque achat de SIO ou plus (Lundi et mardi seulement).

IUS DE FRUITS

CÔTE COURTE
pour bouillir ,69e
LANGUE DE BOEUF 59e
DINDE A RÔTIR
6 a 10 lb
Catégorie "A" Canada No 1 .39'
CHAPON FRAIS
5a7 lb
Catégorie "A” Canada No 1 ,45e
POULE POUR BOUILLIR
Categorie "A" Canada No 1 .3 9e

ÉPICERIE
JUS de POMMES F.B.I.,
boite de 48 ox.

SUPER-AUBAINE 3/100

Y ALLEN variés, boite 48 oz ‘ 
orange raisin, punch, 

rm.;. SUPER-AUBAINE

ALIMENTS POUR BEBES
GERBER, variés. "7 / fl fâ 0

SUPER-AUBAINE

PECHES TAST Y-RIPE
28 or. SUPER-AUBAINE 3/1 00

SANI FLUSH,
34 oz.

en reclame

7/95 
49e

DÉTERSIF ALL

SCOTTOWEL,
2 par paquet. r£g. 62‘,

SUPER AUBAINE

PAPIER CIRÉ

SERVIETTES en PAPIER
WHITE SWAN 
250 par paquet.

SUPER AU BAINE

Postez 
rtes aujourd'hui a 

nlmporte lequel des 
quatre magasins

388 OUEST. STE CATHERINE 

LES GALERIES D'ANIOU 

FAIRVIEW — PTE CLAIRE 
960 OUEST. STE CATHERINE

Jaimomis joindre votre Club dos moins de 21 ans ou ouvrir un "COMPTE COURANT d'universito 
ou d'ocole supérieure’ '. Veuille/ m'adresser une car to de credit personnelle ot ouvrir un compte-prive 
jjour moi afin que je puisse acheter des marchandises sur ma propre signature quand je le desire Je 
comprends que je ne suis pas oblige d’acheter

EMPOIS A VAPORISER
GLIDE
canette de 20 oz.

SUPER-AUBAINE

AOF1ESSE

Los spéciaux sont maintenant 
valides pour une semaine 

complète, jusqu'à la fermeture 
le mardi 30 mars 1971

EMPLOYEUR

UNIVERSITE OU ECOLE

NB —Le "Club dos moms de ?1 ans" est une division de A GOLD & SONS et une marque deposee

E33XH

DOMESTIC. 100 pieds.
reg 37*. SUPER-AUBAINE

49e

29ç

pour laveuses automatiques, 
seau en nylon gratuit

SUPER-AU BAINE

39

SPAGHETTI ou MACARONI
' coup. Catelli. <
boité 1 lb', ni.- "

• SUPER-AUBAINE 5/1

FRITES FROZO,
sac do 2 lb,

SUPER AUBAINE

POIS VERTS FROZO
sac do 2 1b.

SUPER-AUBAINE 39
PAPIER HYGIÉNIQUE
MONTCLAIR, T Ç

m
8 rouleaux par paquet,

SUPER-AUBAINE 67
HUILE MAZOLA,
T 28 oz
avec commande de SIO OO ou *79

NOM SUPER-AU BAINE 2

BEIGNETS AU SUCRE
TOUT FRAIS.

SUPER-AUBAINE In dour.

GÂTEAU À CAFÉ ~~ ~
FRAIS.

SUPER AUBAINE chacun 39
VOUS NE PAYEZ PAS POUR LE JO VICE - TEST GRATUIT

3863, BOUL. ST LAURENT
STATIONNEMENT GRATUIT ENTREE RUE SAINT DOMINIOUt 

Nous nous reservons te droit de limiter les quanta ci

FROMAGE “COTTAGE”
en crème. LIBERTY, 
carton de 1 6 o/.

SUPER AUBAINE 29
m3
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CI-BAS NE FIGURENT QUE
r Venez voir notre vaste choix 1 
d’ameublements distinctifs et de haute qualité

DEUX D'UN BON NOMBRELES PLUS GRANDS
D'ENSEMBLES 3 PIÈCESDETAILLANTS D'AMEUBLEMENT 

Al CANADA.
FONDÉE EN 1911

EN MONTRE A NOTRE MAGASINQuel est votre style favori? Traditionnel? 
Espagnol? Moderne? Woodhouse l'a sûrement!

PRINCIPAL

Æm,w

le Moderne Le Colonial
ENSEMBLE 
3 PIÈCES 
(12 mcx.)

ENSEMBLE 
3 PIÈCES 
(10 mcx.)

gjÜ,

MOBILIER DE CHAMBRE, 3 MORCEAUX
.• e durabilité étonnante et 
.. aux égratignures et aux 
j d'un miroir ce 32 onces 
x ce 4’6". Caissons a i'e-

Coinpletement c: 
fitn "Old Spice" c 
•aches Grand t;. 
encadré, commoi 
preuve ue ia pou.,

MOBILIER DE CHAMBRE MODERNE, 5 MCX
Grand bureau triple 6 
;obe. tète de ht 60 ■ 
noire Caissons d l et • r sc—^____ .

iTS

Sx*'*-'

MOBILIER CHESTERFIELD 
DE STYLE COLONIAL, 2 MORCEAUX

MOBILIER DE VIVOIR, 2 MORCEAUX Sofa reposant e; fauteuil berçant recouverts C' 
tes diverses Sièges et dossiers détachables re 
robuste dans un attrayant tmi "Candlelight

MOBILIER DE CUISINE 
MODERNE, 5 MORCEAUX

MOBILIER DE 
CUISINE DE STYLE 
COLONIAL, 5 MCX

VAMEUBLEMENT D’UNE PIECE EST AUSSI DISPONIBLE SEPAREMENT
mm

AUCUN
DÉPÔT
JUSQU'À

36 MOBS
POUR
PAYER

Téléphoner ou domander au 
vendeur les détails complais au 
sujet de notre PLAN DE CRÉ­
DIT CONTINUEL.

Wesîinghuuse
SÉCHEUSE AUTOMATIQUE

REFRIGERATEUR DEUX PORTES
____Larçjoui ; 30"

POÊLE ÉLECTRIQUE
Dégivrage .niton ituju'i C »n . I.i 
maintenant un froid htimr!' 1 
pieds cubir. Le congelât -ut p<u 
monts congelés Deux lut, • in , 
doux hydratours lu porcu a.' i 
pleine longueur.

LESSIVEUSE AUTOMATIQUE
Agitateur a action nettoyante éprouvée Quatre cycle: 
pour les item réguliers et • laver porter» Quatre corn 
lunaisons Ce température Ce l'eau fi iro a enarp-e . 
l'intérieur Ce l'agitateur Capacité Ce 14 m.

Paie • Croisées' pour séchago 
•: par Ilot d'air balancé permet- 
; il pour tous les tissus Choix 
.le de refroidissement do cinq

ContrcMo chronométré au tour et do la pnsu ulilitai 
ru ! ornent•. •escamotables jvpc lampe-témoin. 
Commutateur;, a degrés multiples Poite amovible 
Tiroir d'emmaga inaoe -c. 
extra-spacieux S H d

EN SPÈCIAL a E vS* C? S8 par mois
$12 par 

moisEN SPECIAL a $12 par mois En SPECIAL aEn SPÉCIAL à par mois

Lv:
I
1 S3 - jrara!

es
il

WmfÂm
\T< mm

M.
jv i

915 est E-CATHERINE B
Six étages géants. Face à la Pharmacie Montréal. Stationnement municipal a l'arriére.

3956 E. ONTARIO
(pres Boul. PIE IX)

Tel.: 527-9251

10,672 Boul. PIE-IX
(corn AMIENS)

Tel.: 324-1610

1180 Boul. LABELLE
(CHOMEDEV)

Tel : Ô38-97S0

TEL:845-9261
3913 rue WELLINGTON

(VERDUN)

Tel : 766-2343
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Une Pontiac
format de poche.

Voici la petite Ventura u. Nouvelle, 
de prix modique...une vraie Pontiac.

Le moment, ne pouvait être mieux choisi 
pour présenter une nouvelle Pontiac ayant toutes 
les qualités des petites voitures: prix modique, 
économie d'utilisation, maniabilité.

Voici donc une Pontiac format de poche, a 
un mini-prix, mais qui possède la douceur de 
marche, la spaciosité et l'élégance d’une grande 
voiture.

Le tout, accompagné du prestige et de la 
qualité attachés au nom. de Pontiac.

La Ventura tt est la nouvelle Pontiac des 
amateurs de petites voitures qui en veulent plus 
pour leur argent.

Les sièges sont garnis de tissu a mot ils et 
Morrokide. Ou encore, sur commande, 
entièrement de Morrokide dans un vaste choix 
de couleurs.

gpl s
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Ccrt ins î s • 
ii i sont fourni

représentés ou décrits 
:) option. men e.enont supplément.
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Le tableau de bord rembourré est garni 
également de Morrokide et porte une décoration 
similibois. tout comme les panneaux de portes.

La Ventura il n'est petite que de l'extérieur. 
Les six ceintures de sécurité que vous y verrez 
vous indiqueront combien de personnes peuvent 
voyager dans celte voiture, avec tout le confort 
propre aux Pontiac.

L'empattement est de Tll pouces. Il suffirait 
de quelques pouces de plus pour que la Ventura il 
puisse être classée parmi les grandes voilures 
et vendue à leur prix. (Na-L-clle pas déjà la 
douceur de marche de ces voitures?)

Au choix: modèles à deux ou quatre portes, 
avec moteur six cylindres ou V8.

Toutes les Ventura u sont de vraies Pontiac 
à voie large.O

1 .'économique six-cylindres standard de 250 
po. eu. ainsi que le V0 de 807 po. eu. en option

ont fait la preuve de leurs performances. Ils 
fournissent leur plein rendement avec un 
minimum d'émission de gaz polluants, en 
consommant des essences sans plomb, à faible 
teneur en plomb ou ordinaires.

La Ventura il possède, en équipement 
standard, un ensemble complet de dispositifs de 
sécurité et antivol.

Par exemple, la cloison montée devant le 
coffre.

Si vous commandez votre Ventura u avec 
la radio, elle vous arrivera munie d'une antenne 
dissimulée dans le pare-brise.

El les options? Eh bien, demandez ce qui 
vous plaît, tout simplement.

N'oubliez pas que la Ventura il est une Pontiac 
formai de poche faite pour les 
amateurs de petites voitures qui en 
veulent plus pour leur argent. nu

.•VBOUDUCUUNCl

La nouvelle Ventura n
de Pontiac
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Longueuil aurait besoin 
de 67 policiers de plus

par Lucien RIVARD

l.e service de la police de 
Longueuil manque de person­
nel et ne dipsose pas de lo­
caux adéquats pour opérer 
efficacement.

C'est ce qui ressort du long 
témoignage du directeur de 
la police de cette ville. M. 
l’icrre Messier, qui a déposé 
durant tout 1 "a p r è s -m i d i 
d'hier a l'enquête de la Com­
mission de police du Québec 
qui doit porter sur le corps 
de police et sur la conduite 
de ses membres, à compter 
du premier avril 19iî9. jus­
qu'à la date de l'ouverture 
de l'enquête

M. Messier a déclaré qu'il 
disposait actuellement de 103 
policiers, y compris les mem­
bres de l'étal-major et que. 
pour déservir adéquatement 
et assurer une bonne protec­
tion aux il) 1.000 habitants de 
la nouvelle ville de Lon- 
gueuil. il estime qu'il lui lan­
drail 170 hommes.

l.e directeur a également 
souligné qu'aucun des deux 
postes n'est actuellement 
apte à recevoir les effectifs 
dont il dispose ci que l'ur­
gence d'un nouveau poste se 
fait sentir davantage avec la 
venue, au mois d'août pro­
chain. do 22 nouveaux poli­
ciers. embauchés lundi der­
nier et qui doivent aller sui­
vre le cours de formation à 
l'Institut de police de Nicole:.

M. Messier a révélé qu'il 
lui faudrait probablement met­
tre des castors dans Se corri­
dor d'entrée du poste de po­
lice peur ces nouveaux venus 
et qu'ii faudrait peut-être en 
placer a l'extérieur de l'im- 
meub'e.

Le témoin a précisé que de 
nou.'.Iles escouades de la cir­
culation et de l'aide a la jeu- 
m devaient être créées 
mais qu'on ne pouvait leur 
designer rie bureaux pour 
L tvaillër. faute d'esp »:•

A vaut d'entreprendre sa 
déposition, le riiivrie"" Mes­
sie! avait rienridé à se pré­
valoir de l'article 32 lie la 
Loi de police qui pré voit que 
::u!ie réponse fournie par le

i ne pour? a e're iir,\ o-
quée eor.tric Un idans ('••• : ■■lli-

La fu r.icn
L, m a i o u r • p ■ < dns

quesî iions t ' ' • __

tan? au maire Maro ! !i-ïobi-

ci as. qui a» au ténu )igr
matin • nu au cil recteur Mes

si CT. ont port r sur la !û-.çon

dont >>«’ démit •ee in rlisiol:

(k ci eux corps policierS L I
T (ff! i.\ de- ■ >: su-

p-ru

Il appert que ceete fusion 
s'est faite à peu prés sans 
préparatifs et que les deux 
directeurs des deux villes 
n'ont pu se rencontrer avant 
la fusion. Le directeur Mes­
sier a soutenu que le direc­
teur de Jncques-Cartidr a re­
fusé de le rencontrer.

Kn fait, les deux hommes 
se seraient rencontrés pour 
la première fois, quatre jours 
après la fusion, soit le 20 
août 1909. alors qu'ils ont 
tous deux été convoqués par 
le conseil municipal après 
avoir été nommé, l'un direc­
teur. l’autre directeur de la 
Sûreté.

Le juge Dionne a cherché 
à connaître les critères qui 
ont guidé le choix des offi­
ciers supérieurs et il a égale­
ment voulu savoir comment 
il se faisait que M. Michel 
Saint-Jean, auparavant ad­
joint au directeur Charron, à 
Jacques-Cartier, est devenu 
son supérieur dans la nou­
velle ville en étant appointé 
comme adjoint direct a M. 
Messier.

Le maire Robida- a révélé 
que l'appréciation n'avait pas 
nécessairement été faite en 
tenant compte des états de 
services des candidats mais 
qu'on s'était surtout attardé 
sur leur compétence.

I! a d'ailleurs soutenu que 
le choix de M. Messier 
comme directeur n'avait pas 
été contesté par les conseil­
lers.

la.’ maire a déclaré que 
l'on avait procédé à l'asser- 
mentuion du directeur et du 
directeur de la Sûreté, le soir 
meme de leur nomination 
par résolut i m du conseil. Il

Communica Hosis
Le caractère confidentiel des 

rotnir.uriieatiu: s faites par un 
cheat i: son procureur ne peut 
urc limité aux seules 'mis du 
Revenu, mais ii d ut cire éten­
du a toils les domaines et 
s'appliquer à taule législation, 
qu'elle soit de nature penale 
ou civile.

CA si ce que le Barreau dit 
Quebec a déclare, hier, apres 
avoir pris connaissance des 
dispositions relatives a la pro­
tection dis d o s s i e r s des 
clients contenues dans le pro­
jet d'amendement à la I-oi du 
mm,stère du Revenu (Bill 5i. 
déposé ci ' jours derniers en 
promu::v l«-eture a 1‘Assem­
blée na'i uialc

I.,- Ber au -o dit heureux 
ri. o uu-iater que ie législateur

dit toutefois ne pas se rappe­
ler si les policiers ont été as­
sermentés comme agents de 
la nouvelle ville.
Une "montagne" 
de documents

Dès l'ouverture de l'eu- 
quéle, le juge a demandé a 
ce que les témoins soient ex­
clus de la salle d'audience. Il 
a permis que demeure sur 
place le maire, le directeur 
de la police et le président 
de la Fraternité des poli­
ciers.

Le directeur des services 
de la ville de Longueuil, M. 
Fernand Poiré, a été le pre­
mier témoin cité à l’enquête. 
Son rôle s'est borné à dépo­
ser une “montagne" de docu­
ments, dont les copies de 57 
règlements municipaux des 
anciennes villes de Jacques- 
Cartier et Longueuil et tou­
chant tous la police, les bud­
gets de la ville et de la po­
lice, les plans des deux vil­
les. des copies des anciennes 
conventions collectives de 
travail et la nouvelle, signée 
le 23 fév l ier dernier.

Le directeur Messier a éga­
lement déposé une foule de 
documents se rapportant à 
son service et la copie de la 
lettre qu'ii a adressée à la 
Commission de police, en 
date du premier mai 1970, 
réclamant la tenue d'une en­
quête. Le directeur fondait sa 
requête sur des points précis 
qui n'ont pas encore été ré­
vélés à i'enquéte.

L'audience devait repren­
dre à f(i h ce matin et l'on 
presume que cette enquête 
durera au moins deux semai­
nes-.

confidentielles
reconnaît le caractère confi­
dentiel d c s communications 
faites par un client à son pro­
cureur, en inlroduisant. dans 
la Loi provinciale du revenu, 
ce principe qui existait déjà 
depuis q : q.ies années dans le 
statui fe'lï ra! correspondant.

RappeMns que depuis plu­
sieurs mis.-:, le. Barreau a rc- 
i cmnandé a maintes reprises, 
l'adoption d'une lai générale 
consacrant le caractère confi­
dentiel des communications de 
client a procureur.

Dans les circonstances, il iu- 
sis'e à nouveau pour qu'on 
reconnais:..’ de façon explicite 
dans tous les secteurs de la 
legislation ce droit de toute 
personne.

!evenanda est 
Cour d'Appel

Yishny
k. o. en

'il autre lu: 'irkeiil peu u • ie
ami Vi-fmu 1 ■ ■ i .’imidii ' La
: ; r d'appel il111 (Jill'her irai

cil I de !" h- ) ' i"‘ ■
- j.'ijl" ...i.iirl;i!l”li (le -é i M e

pro nu c |>ar "i'apûiri de la 
paix i-o septembre demie:.

Vous vous rappelez sans 
doute que Industrial Amp- 
tanec Corporation '. a la suite 
d'une conférence de presse un 
cours de laquelle le Swami 
avait annoncé qu'il se rendrait 
en Irlande, au Vietnam et en 
Chine pour lancer une grande

crni. iere de paix, avail tout 
-impie- e :' l‘in-r.ie une saisie 
m. : i : 11 n-i-nt <F i'av ion du
ira • lunnairc.

lu II .’oui lUT'l. finir- île la 
.ùsie. le Swami devait encore 

a liifiustria! Acn-planct Cor­
pora) ion un*- > o m m e de 
SI 1.818.12. Il ircu fallait pas 
plus, bien sûr. pour que cette 
compagnie de finance s'in­
quiétât des - projets de paix" 
du Swami.

Le Swami avait aussitôt con­

testé en Cour supérieure celte 
saisie avant jugement. I.’échec 
avait été total.

La Cour d'appel du Québec 
v ient de trancher le problème 
aux dépens de Vishuu Deve- 
itnnria. Trois juges de ce tri­
bunal ont en effet maintenu 
les deux jugements interlocu­
toires de la Cour supérieure. 
Ce qui signifie qu'ils ont re­
connu a "Industrial Accept­
ance Corporation” le droit de 
saisir l'avion do l'apôtre de la 
paix".

Un "bazar d'articles volés" 
chez Claudette Tourangeau?

Claudette Tourangeau. 20 
ans. flu 581-1 Deloriinier. qui a 
comparu, hier malin, en 
chambre I de la Correction­
nelle, sous l'inculpation d'a­
voir eu illégalement i-n sa 
possession tout un bazar d'ar­
ticles volés", a pu recouvrer 
provisoirement sa liberté moy­

ennant. un di'|)ôi de $100 ou 
un cautionnement de $950.

Lors d'une perquisition au 
domicile de l'accusée, le 15 et 
le in mars, les policiers au­
raient retrouvé un aspirateur 
élet trique de $200: un "sic- 
rro-iapc et dix-huit, cassettes 
d'une valeur de $1.000: des 
caméras japonais dont la va­

leur n'est pas indiquée dans 
le rapport de la police.

Ces marchandises auraient 
été volées au 5321 de la te 
avenue, à Rosemont, et au 
(i(>37 Iberville

Claudette Tourangeau, qui 
n'a pas de dossier judiciaire, 
subira son enquête préliminai­
re le 31 mars.

Roussel cité à son procès 
pour 65 tablettes de LSD

\ la requête même de la de­
fense, Jimmy Roussel. 2d ans. 
de la rue St-Orbnin. subira son 
procès, mardi prochain, sou:-, 
une inculpation de possession 
de 05 tablettes de LSI) desti­
nées à la vente.

D'ici la, Roussel, un ex-em­
ployé d'une maison de cour­

tage. devra demeurer en pi-i- 
soii puisque le juge Maurice 
Fautcus lui a refusé tout cau­
tionnement.

Me Paul Papineau, qui re­
présente l'accusé, a cependant 
rappelé à la cour que son 
client ne possède aucun dos­
sier judiciaire et qu'il est in­

carcéré depuis son arresta­
tion, il y a près de trois se­
maines

Me Michel Devours, procu­
reur do ministère fédéral, a. 
pour sa part, soutenu devant 
le juge Fauteux qu'une preu­
ve exceptionnellement forte 
el incriminante serait présen­
tée lors du procès.
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L'attentat contre Henri Gagnon

Le Conseil du travail blâme Laberge
par Pierre VENNAT

Les dirigeants du Conseil 
du travail de Montréal vien­
nent de blâmer le président 
de la Fédération des travail­
leurs du Québec, M. Louis 
Labcrge, pour ses prises de 
position concernant le pas­
sage à tabac du vice-prési­
dent du CTM, M. Henri Ga- 
gnon.

Un se souviendra qu'il y a 
quelques .semaines, M. Ga­
gnon avait été cruellement 
battu en sortant des bureaux 
de la Fraternité internatio­
nale des ouvriers eu électri­
cité, au lendemain justement 
du lancement d'un livre dans 
lequel il dénonçait vivement 
le président de la FTQ qu'il 
accusait d'être le véhicule de 
l'étatisation du syndicalisme,

tout comme d'ailleurs le pré­
sident de la CSN, M. Marcel 
Pépin.

M. Labcrge avail alors dé­
claré que "toutes les hypo­
theses sont possibles dans de 
telles circonstances, comme 
par exemple un conflit in­
terne au sein de la Frater­
nité internationale des ou­
vriers en électricité, ou en­
core une cause qui n’aurait 
aucun rapport avec les acti­
vités syndicales de M. Ga­
gnon".

Le comité c x é e u t i f du 
CTM, lui, ne l’entend |>as 
ainsi.

Dans une resolution ofl'i- 
ciclle. il "déplore”, dans un 
premier temps, la déclaration 
de M. Labcrge.

Dans un deuxième temps, 
on lui "reproche” de ne pas

s'en être tenu spécifiquement 
à condamner "l'attaque bar­
bare et sauvage” qu’a subie 
M. Henri Gagnon.

M. Gagnon, on s'en sou­
vient, avait cité son volume 
comme première hypothèse 
expliquant son attentat. 
Comme deuxième hypothèse, 
il avait parlé du problème 
des fonds de pension au sein 
des syndicats de la construc­
tion, les électriciens ayant 
des vues différentes de la 
FTQ sur celte question.

Dans une autre résolution 
sur le sujet, le CTM a "con­
damné avec tonie su force, 
cette attaque criminelle”, a 
"exprimé sa solidarité nu 
confrère Gagnon” el lui a 
"exprimé sa sympathie” face 
à l’attaque dont il a été l'ob­
jet.

Un officier de l'Aviation est 
de nouveau inculpé de fraudes

L’enquête préliminaire d'un 
major de l'aviation canadien­
ne, qui devait débuter, hier, 
en chambre 2 de la Correc­
tionnelle, a été reportée au 
30 mars.

La raison de cette remise 
est lort simple : d'autres ac­
cusations de même nature ont 
été portées, hier matin, contre 
l'inculpé.

Le major Jacques Uoussile, 
15 ans. du 154 Giroux, a La-

val-des-Rapides, a en effet été 
accusé en chambre des com­
parutions de fraudes totali­
sant $1.1411 et prèsumément 
commises entre le 1er juillet 
19R9 et le 1er février 1970.

La semaine dernière, lors de 
sa comparution devant le juge 
Henri Masson-Loranger. Jac­
ques Roussile avail été incul­
pé d'avoir imité les signatu­
res de quatre de ses confrè­
res pour encaisser des chè­
ques pour un montant de $574.

Le major Roussile comman­
dait l'escadrille G3(î des cadets 
de l'air à Dorval, au moment 
où il aurait succombé à la 
tentation des fraudes qui lui 
sont actuellement reprochées.

Kn novembre dernier, son 
successeur aurait découvert 
"certaines irrégularités dans 
la comptabilité de l'escadril­
le".

L'accusé a été libéré sur 
parole.

U'M r*«IH •’•lûnl li« Sl*.rK«'Q titille*
MlÊmCLE MART
tes champions qui VOUS font économiser chaque jour!

(«HÜI

Bas-cuSoftes . . .
achetez-en trois 
et économisez 

plus!
Ord. 97C c/i. 

ACHAT BONI

pour

chacun

Bas-culottes de Miracle Mart, première qualité à 
prix avantageux! Seyants toujours à la perfection, 
aucun pli disgracieux jamais!
Choix de beige, ivoire, épice, taupe, miel doré, mari­
ne, noir, fusain, brun. Deux styles: taille universelle 
et P. M. G. EG.

S as

V

En vente dans tous nos magasins

Dans ses “attendus”, la ré­
solution faisait remarquer 
qu'il est du devoir du CTM 
de protéger ses membres 
contre l’injustice.

Quant à M. Labcrge, il 
avait ajouté, en plus de la 
déclaration qu'on lui repro­
che, que “quelles que soient

les raisons (de l’attentat con­
tre M. Gagnon), le mouve­
ment syndical condamne in­
conditionnellement de tels 
actes. Ce n’est pas ainsi que 
dans une société civilisée l'on 
règle nos différends, surtout 
au sein du mouvement syndi­
cal”.

wmmmass
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MiRAÇLjjE^MART
let champions qui VCUS font économiser chaque jour!

Offre avantageuse! Perruques syn­
thétiques lavez/porfez . . . pour un 
peu plus que le prix d'un sham­
pooing et d'une mise en plis!

Sur trame extensible seyante pour tous 
les tours de tête! Ces perruques pro­
viennent d'une maison réputée dans le 
monde entier! Choix de 28 teintes flat­
teuses, du brun pâle au foncé, noir, 
roux foncé, teintes givrées, blonds et 
gris.
Veneztôt pouravoir un meilleurchoix! 

Perruques

En vente dans tous nos magasins

Oh! Là Là!
Des perruques 
en Kanekaion

ACHAT BONI

4
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• Longueuil «Rue Sherbrooke est
Place Longueuil Place Versailles

• West Island Mall •
Trans-canadienne sortie 35

Greenfield Pork 
Plaza

• Pont-Viau 
Centre commercial

• Plaza Alexis Nihon 
AtwateretSte-Cathcrine

• LaSalle 
Place LaSalle

•Chôteauguay 
1 80 boul. d'Anjou

• CHomedey
Centre commercial St-Martin

• Jean Talon 
4325 est, Jean Talon

• Plaza Côtc-dcs-Neiges 
6700 Côte-des-Neiges

—
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~\

V

ÈWB m ËnÊLénÈ mu BS ÊWWjSMkÊMÊL M
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Les champions qui VOUS font économiser chaque jour! ______ J

ACHAT BONI

Pantarobes lavables en tricot coton 
polyester denim

Tricot denim — la vedette mode de la saison! Tous ces styles en tailles: 
8 à 1 6.
A. Corsage en donna bleu et rouge, manches courtes et pantalon évasé 
de teinte unie rouge ou bleu.
B. Corsage rayé de denim rouge et bleu, manches courte avec pantalon 

I z' évasé de teinte unie bleu ou rouge.

Vêtements ipori pour dames

ACHAT BONI

r L/l i-o

5
Interchangeables en tweed bouclé Orion

Pull-overs PantalonsV 877
Ce boucle Orion est d'une couleur veloutée en côtelé chine. Cho«x oc- 
blanc, brun/blanc ou tout blonc. Tailles: P. M, G

A. Pull-over ci manches longues, haut col roule.
B. Pantalon en Orion brun ou marine. Taille éiasticiue. Aussi: Pantaicn assorti en 
denim tweed.
C. Pull-over ci manches courtes, encolure montante, corsage rayé et patte a bou­
tons.
D. Pull-over à manches courtes, encolure montante, grosse glissière et anneau dr- 
couleur laiton.
E. Pull-over à manches courtes, encolure ras du cou et devante patte boutonnée

Pantalons évasés 
lavables à la machine 

pour hommes
ACHAT BONI

ch.

A. En mélange de coton et poly­
ester à repassage permanent. 
Deux poches plaquées en avant, 
deux autres en arrière Surpiqû­
res contrastantes. Marine. Tail­
les 8 à 16.

Vêtement:- pour hommes

Valeur exceptionnelle! 
Jeans à jambes évasées 

en denim 133A oz 
pour garçons

ACHAT BONI

Sous-vêtements de couleur de marque nationale
Sous-vêtements en nylon, coton ou en Fortrel'/coton aux coloris mode de bleu, or, vert. 
Tailles: P, M.G, EG. Tousà prixdesplusa/antageux!

A. Maillots Tru't of the Loom
Od 3oour3 33 ACHAT BONI

B. Caleçons courts fruit ot the Loom.
Orel 3 pour 3.33 ACHAT BONI

C. Chemises-T fruit ot the Loom.
Ord 1.25 ACHAT BONI

3pou-266
3-266

tb. | 00

0. Colrçons '.ur In hanche
Orel 1 50 ACHAT BONI

E. Caleçons court. Mr. Briet "J ln
Orel 3 pour 2 95ACHA1 BONI J J

B. En denim coton Sanforized' 
et lavable, 1333 oz. Deux poches 
plaquées en avant, deux autres 
en arrière. Surpiqûres contras­
tantes. Marine. Tailles: 8 à 16.

Vcirmcnls pour cforçons

F. Caleçons courts Grand Prix.
Ord 1.50 ACHAT BONI

Vêtements pour hommes

CHARGEX
UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS

LUNDI A MERCREDI 
9 A.M.À6P.M.

Encaissement des chèques d'allocations familiales

JEUDI ET VENDREDI 
9 A.M. À 9 P.M.

Plan misc-dc-côté

SAMEDI 
9 A.M. À 5 P.M.

Stationnement facile

Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.

Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

découvrez des modes jeunes. •
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!Blouse "Bulles" et pantalon Fortrer

Manteau midi Safari
ACHAT BONI

* f* Mmipm f, pour ti/lp-tto

Lf> vinyit* wpt look” . 4 poches 01 

épaulettes Bleu rouge. Tailles- S 
a 14

A Blouse "bulles" en imprimé marguerite pour fil- achat boni 

lettes. Manches courtes, encolure ?ipoée et montante Æ 94 
Lilas, marine, jaune. Tailles 7 a 14 (jyffii

B Pantalon en tricot Fortrel* polyester, taille elas- ACHAT BONI 
tique. Tricot côtelé, jambes cvosees Blanc marine rou V4
ge, lilas, brun Tailles 7 a 14

C. Vestes de daim pour fillettes
Frangées, 2 ooches 3run Tailles 7 a 14 Aus* pour achat boni

bombms et barrai nés, tailles 4a 6X 4.97ch iL 97
‘/elements pour en fonts et pour fillette' *h

Coordonnés polyester pour bambines

ACHAT BONI
Gilet fuseau et jupe en polyester a point ^ , . . ,

1 r , Gilet ou fus**ou Jup*
torsaae. Blanc tasse ou Mas. Tailles 4, 5 _ -6 6X Æ44 2^4

Blouses en Fortrel* et coton

244
Pour porter avec l'ensemble pré-cite. Manches longues, achat BONI 
devant boutonné et ruche Blanc lilas, ro'e. marine 
Tailles 4, 5 6, 6X

cK.Vêtements pour çninnts

Bottes imperméables à rabais
HP

'f ^ 0e 

'ijoi.'.JX

m

A. Bottes pour enfants et adolescentes
Bottes en caoutchouc à semelles striées °acHArBON|7 
antidérapantes. Noir. Enfants: 5 ci 10; 
adolescentes: 11 ci 3, pas de '/?. Quan­
tité limitées. la peur

ACH/1 22
B. Bottes en plastiques pour enfants
Bottes de couleur à doublure impri- achat boni 
mée, imperméables, semelles striées an ^
ti-dérapantes. Bleu, blanc, rouge, jaune. H 
Pointures: 5 ci 10; pas de '/î. 9

C. Pour jeunes filles et adolescentes
Bottes pour la pluie ... en caoutchouc, °Âchatbon/ 
semelles striées anti-dérapantes. Blanc, 
beige, noir. Jeunes filles: 1 1 à 3, pour 
adolescentes: 5 à 10, pas de '/?. Quan­
tités limitées.

D. Bottes pour garçons
En noir avec semelles rouges. Garçon­
nets: I a 5; adolescents: Il à 13. Pas do

Quantités limitées.
la pair*

ChnuiUtr f1’-

m a
'.*•# M

&\

y

fla pria

Ord 177. 1 17 
ACHAT BONI

la pair*

CHARGEX

C 2 PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque

LUNDI A MERCREDI JEUDI ET VENDREDI SAMEDI jour.

9 A.M À6P.M. 9 A M. A 9P.M. 9 A.M. À 5 P.M. Les ACHATS BONIS sont

Encaissement des chèques d allocations familiales Plan mise-de-côté Stationnement facile
des offres extra avanta­
geuses.

• Longueuil «Rue Sherbrooke est • Pont-Viou • Plaza Alexis Nihon • Chomedcy oPlaia Côte-des-Neiges
Place Longueuil Place Versailles Centre commercial At water et Ste-Catherine Centre commercial St-Martin 6700 Côte-des-Neiges

• West Island Mail • Greenfield Park «LoSalle «Chateauguay «JeanTalon
Trans-canadienne sortie 35 Plaça Place LaSalle 180 bout. d’Anjou 4325 est. Jean Talon

tu—frr sr - - ••PTTfCIBPtlICncnMHMHK
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Pour 10,000 familles à revenu modique

Un voeu de la CLQ: libre accès aux endroits pittoresques du Québec
par Dollard MORIN

Si le voeu le plus ardent de 
la Confédération des loisirs 
du Québec se réalise, pas 
moins de 10.000 familles à re­
venu modique pourront quit­
ter “balconville", dès l’été 
prochain, pour passer d'a­
gréables et belles vacances 
en différents coins de la pro­
vince.

Tel est l’objectif de ^’Opé­
ration 10,000” que vient de 
lancer la C.LQ., en collabo­
ration avec des mouvements 
de familles, des unions ou­

vrières. le patronal et autres 
organismes qui lui sont affi­
liés.

Déjà, les études menées 
par la C.L.Q. ont révélé que 
parmi 80 p. 100 des familles 
à faible ou moyen revenu, 
ayant droit à deux semaines 
de vacances annuelles! la 
grande majorité est réduite à 
faire du “balconville” faute 
de moyens financiers et au­
tres possibilités.
Une commission

"Le but principal de la
C.L.Q. est de permettre au

plus grand nombre possible 
de familles québécoises de 
jouir d’abord de leur période 
annuelle de vacances et de 
vivre ces vacances dans des 
endroits pittoresques du 
Québec !”

C’est ce qu'a déclaré hier, 
lors d'une conférence de 
presse tenue à la Place des 
Arts de Montréal, le prési­
dent de la Confédération des 
loisirs du Québec, M. René 
Rélisle, qui est également 
surintendant de la Récréation 
municipale de Montréal.

M. Bélisle a rappelé qu'en

îéléphoîo PC

Confrontation
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A la suite de l'arrêt de travail des éboueurs, à Halifax, certain- citoyens ont décidé d'aller 
porter leurs ondules ménagères dans la cour d'une prison désafectée. L'un de ces citoyens 
s'est heurté, hier, à un autre groupe de citoyens qui ne partagent pas cette idée, crai­
gnant que ce dépotoir inusité ne devienne un repaire de rats.

La police identifie un bambin noyé

janvier dernier, la C.L.Q. 
avait mis sur pied une com­
mission permanente qui a été 
chargée de préparer un pro­
jet bien précis concernant 
('“Opération 10,000”. Rappe­
lons que ce projet a été 
rendu public, en février der­
nier. lors d'une conférence de 
presse qui eut lieu au Cercle 
Universitaire, à Terre des 
Hommes.

l’eu après, se c r é a i e n t 
deux sous-commissions d’ac­
tion. L'une lut chargée de 
l’organisation même de l'“0- 
pération ID.üOO”. surtout des 
contacts avec les établisse­
ments pouvant assurer le 
gile aux vacanciers, les com­
pagnies de transport et au­
tres. L'autre se vit confier la 
tâche d'informer et de sensi­
biliser le milieu québécois 
face à cette nouvelle initia­
tive.
L'inventaire

“Je suis heureux de souli­
gner.'’ a affirmé M. Rélisle. 
“que l’inventaire des établis 
semenls e t aménagements 
d’hébergement est en bonne

voie. Tout indique (pie les ré­
sultats pourront être publiés 
à temps pour aider les famil­
les à organiser leurs vacan­
ces pour l’été prochain.”

A cette fin. le directeur gé­
néral de la C.L.Q.. M. Jean- 
Marie Lachance, de Québec, 
a révélé que son organisme 
entend publier, dès le mois 
de juin, un annuaire de va­
cances.

Dans ce bottin. les familles 
trouveront la liste des en­
droits ou elles pourront trou­
ver un gite à prix modique, 
les prix et autres conditions, 
ainsi que les caractéristiques 
de chaque endroit.

D'autre part. M. Lachance 
a noté qu'on a prévu la dis­
tribution de cet annuaire aux 
services municipaux de la 
Récréation, à travers la pro­
vince ainsi qu'aux organis­
mes régionaux de Loisirs et 
autres grandes fédérations. 
C'est, par l'intermédiaire de 
tous ces organismes (pic le 
public québécois pourra se 
procurer le document.
Les aménagements

Au nombre des aménage­

ments actuels qui pourraient 
être mis, à prix réduit, à la 
disposition des familles à re­
venu faible nu moyen, la 
commission “Vacances-Fa- 
m i I I e” de la C.L.Q. a 
inscrit ■

• les installations déjà 
c o n n u e s, et d’ordre 
commercial : hôtels, motels 
et cabines touristiques (sur­
tout en saison morte);

• les pensionnats, maisons 
de retraites fermées, maisons 
d'étudiants, camps de vacan­
ces des communautés reli­
gieuses. etc.:

• les auberges de jeu­
nesse, les terrains de cam­
ping, les auberges établies 
dans les parcs et réserves de 
la province.

La commission a aussi 
pensé à un réseau d'habita­
tions dont les propriétaires- 
occupants accepteraient de 
louer à des vacanciers une 
ou plusieurs pièces. De plus, 
selon la même formule, on 
chercherait à obtenir la loca­
tion de maisons de ferme 
désaffectées, mais encore en

bon état, ou autres bâtiments 
transformables en logis.

La commission a égale­
ment mis de l’avant la créa­
tion éventuelle de villages-va­
cances.

D'autre part, les promo­
teurs de projets “Vacances- 
Famille” se servent de leurs 
structures resjicctives pour 
sensibiliser leurs membres. 
C'est, ainsi, par exemple, 
comme l'a souligné M. La- 
chance, que l'U.C.C. a déjà 
d i s t r i b u e à ses membres 
quelque (15.000 questionnaires 
concernant les possibilités de 
gite et de ferme qu’ils pour­
raient offrir aux vacanciers.

Le directeur général de la 
C.L.Q. a aussi insisté sur le 
fait que cet organisme en­
tend promouvoir d’abord l’é­
ducation aux vacances et 
mettre l'accent sur la néces­
sité pour tous les citoyens, 
même à faible revenu, de 
prendre des vacances.

Il a noté, d'autre part, que 
les centrales syndicales se 
révèlent de plus en plus sensi­
bles à la nécessité pour tous

d'avoir le libre choix de sa 
période de vacances annuel­
les, en tout temps de l'année. 
Ainsi disparaitrait l'habitude 
de fermer des usines pendant 
deux ou trois semaines, en 
juillet.

L’Etat provincial viendra-t- 
il seconder les efforts de la 
C.L.Q.? A ce sujet, M. La- 
chance révèle que le député 
M. Gilles Houde. adjoint par­
lementaire à l’Education et 
responsable du Haut-Commis­
sariat. qui assistait à la con­
férence de presse donnée par 
la C.L.Q., hier matin, à Qué­
bec, avait assuré cet orga­
nisme de l’entier appui du 
H.-C.

"M. Houde a aussi af­
firmé.” a ajouté M. La­
chance. “que le Haut-Com­
missariat sera en mesure 
dans quelqus jours d'annon­
cer de quelle façon précise et 
efficace il entend aider l’ani­
mation du projet ‘Opération 
10.000'. Nous avons pleine­
ment confiance que dès cet 
été. ce projet deviendra une 
formidable réalité !”

tes**
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DOUCEURS DE PAQUES A PRIX MODIQUES QUI PLAIRONT!
A. Eléphant tirelire 
de pâquesavec oeuf 
de chocolat au lait 
de 2 1 / 8 oz.

B.Canard en chocolat 
7 oz.

C.Oeuf de chocolat 
fourré de crème au 
beurre 4 oz.

D. 20 Oeufs à la crè­
me variés, envelop­
pés séparément.

E. 1 2 Oeufs de guimau­
ve dans une boîte,
5 oz et plus.

Bonbons
87paquet 37 c

paquet

MIRACLE MART
Une des divisions de Steinberg Limitée

Les champions qui VOUS font économiser chaque jour!

La police a révélé hier soir, 
le nom du bambin de 2!a ans 
qui s'est noyé au début de 
l'après-midi dans 'es eaux de 
la rivière des Mille - Iles, à 
Saint-Louis-de-Terrebonne.

Il s'agit de Patrice, fils de 
M et Mme Jacques Da.a,.

1120 côte Terrebonne, Saint- 
Louis-(k -Terrebonne. L'enfant 
jouait avec un camarade, et 
ils se sont, tous les deux aven­
turés sur les glaces. C'est une 
femme qui a réussi a sauver 
1 un d'eux.

Tard hier soir, le corps de

la petite victime n'avait pas 
encore etc retrouve. Plusieurs 
policiers du détachement de 
Saint-Jérôme de la Sûreté du 
Québec et deux hommes-gre­
nouilles (Itl - erv.ee d'incendie 
de Laval participent aux re­
cherches qui ont repris ce 
malin.

CHARGEA |
1

UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
LUNDI A MERCREDI JEUDI ET VENDREDI SAMEDI

9A.M.À6P.M O A M A 9 P.M «A.M.A5P.M
fncoiv.ertrcnf des chegc/rs H al la* ci fions familial?* Plan rnise-dr-cofe Stahonnernenf facile

les PRIX MIRACLE vous 
font economise' choque 
jour.
Les ACHATS BONIS sent 
des offres extro ovonto- 
geuses

• lonqueml «Rue Shorbrook c est • Pont-Viou • Nota Ale «ci» Niho« • Chomedry • PI o i a C ote-de »-Ne i q es
finie lonqucuil Pinte Versatile* Contre commercial Atwater et Stc-Catherme Centre commercial St-Morfin 6700 Côte-des-Neigei

• Wes* Island Mail • Greenfield PorV *leScillr «Chotcouquoy «Jean Talon
Tran*. canadienne iO'tie 35 Plmo PloceloSoUe t 80 bcul. d Anjou 43 3 S est. Jean Tolon
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VANITE
24"

V 24

$4606

aussi disponible 
30” - 36“ - 45“ 

48“ - 60“

HOTTE DE CUISINE

s2546Miiimi Can; y A 1 303 
Fini nuvff! avec cmuiuit

DESSUS DE COMPTOIR 
PREMOULE

Atbontc 
n arbre Mb 30
?4 .

H

^1 *

:::=T

;
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J
:
:| i.

i
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PHARMACIE
"Miami Carey”
24“x 18“ 
no 57

$1286
PIAN

RIIOGf UlAf 
IMqu'l 10 ans 

non oijrer

marc rousseau
520, boul. Labelln, Chomedey, Lai il

w.h.genest lumberi,«ï major & major
Jeudi justiu .i •) 
Vendredi ju v :. 
Sam* * 688-1170

1 540 est, rue Sauvé, Ahuntsic, Mtl

Vendredi | u s q u ' <i 9 p m O €1 Q 7 0 0 1 
Samedi jusqu « 4 p.m lî03*" I Ofc I

STIR0F0AM
l'THirn

Jnp
PANNEAUX
PRÉFINIS

Butternut ^296

A' v R'
Acajou S346

v2 51.10 Chêne Valérie
Vb" 51.56

Cèdre d'été2" s3.70

UN BON D'ACHAT DE $2,500
GnyiiH/ un hon d'achat d'une valeur de S2.S00 en artides du votre choix II suffit de remplir ce. 
coupon de participation que vous déposerez chez l'un de nus supermarchés de renovation.
LE GAGNANT 0EVRA REPONDRE A UNE 0UESTI0N FACILE. Les membres de la famille dns 
marchands de cette promotion, ainsi que leurs employes, n'auront pas droit au concours.

NOUS AVONS FAIT NOS ACHATS CHEZ LE MARCHAND SUIVANT:

Marc Lj W.H. Genest O Major & D 
Rousseau Lumber Major
Ltée Ltée Inc.
Nom________________

Adresse ___________
Ville_______________________________________Tel.

Le gagnant du concours sera connu le 31 mai 1971 Veuillez consulter ' La Presse" pour 
connaître le gagnant

/
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VOTRE 
NOUVELLE 

CARTE

MAINTENANT 
EN

% VIGUEUR
Les“SUPERMARCHES UNION” do nnent à tout le monde 
toutes les semaines des timbres "Gold Star" addi­
tionnels gratuits qui vous aideront à compléter plus 
rapidement vos livrets de Timbres "Gold Star" pour 
vos CADEAUX GRATUITS.

• •• j ;.v '‘-Â/ifi* ):*. ' •• y .i • r1 A1-'-. •; ••• ■- ■■■■'. ÿ ■ M

BACON TRANCHE
SANS COUENNE

OEUFS FRAIS
ii CITY99 pqt

1 lb

GROS
CANADA
CATÉGORIE

EPARGNEZ 19e

mmzmïï

CUISSES
DE POULETS

J
...........JmzmmÆ

i&yAâi >fîââûk

«

CUISSES
POUUTS

ERA'S

GROS POULETS
À RÔTIR

FESSES DE

AMBON CANADA 
CATEGORIE UTILITY 

5 A 6 LB
FRAIS

CAROTTES EN CUBES
AA !m PAULA”
PREMIÈRE QUALITE

JÊàïlâl BOITE DE

19 9Z

BLE D’INDE
EN GRAINS

“UNION”
POIS VERTS

"LACHINE RAPIDS" REGULIERS
HARICOTS VERTS COUPES
"LACHINE RAPIDS" REGULIERS

S
0&\

ROTI DE PORC 
DANS LE SOC

COTELETTES 
DE PORC kvn

EMPAQUETAGE ECONOMIQUE ^

I

Ssi

TOMATES
PELÉES
“REGINA”

DE CHOIX
Bte de 28 oz

RAISINS
UNION

TOUJOURS 
FRAIS

ÉPARGNEZ
25

BISCUITS “UNION"
ENROBES DE 

f71 CHOCOLAT PUR 
24 dans 1 pqttoc _

.tu,™ BREUVAGES aux FRUITS
\}VAG£ AU*

saveurs variées
bte 48 oz

BOEUF HACHE
frais

03.99*
SPENCER

“STRIP LOIN” ^ ,
rtfSSôNH Qûîjj] y ïj

[ EPARGNEZ 11e j
BOEUF

A RAGOÛT QQC
MALGRE III 0 0

FILET
MIGNON «nesmm\i ih H H
30<. 1A LB 1 U W

RÔTI
DE CROUPE 1 OC 
DE BOEUF lb / ÎJ

RÔTI
ENTRE
CROISE h OC 

OE BOEUF lOU □

RÔTI
HAUT COTÉ

§t„80Eu;h 40e
ET PLUS 10 BV

AMBON
MANGER

lb

AGNEAUD
ou

épargnez

II)

LIQUEURS
DOUCES VARIÉES
UNION"

KIK 
COLA

êpabgnli

PLUS DÉPÔT

BREUVAGES aux ERUITS |
VARIES a rt A/, |
• BF.SSEY S J cruches U ^l’WVbsE? L ‘ c4

i
DETERGENTEN POUDRE

DRIVE99

I “ IO
|de rabais} o 

r épargnez, pqt grand 
format

SPÉCIAL

EAU MINERALE
GRAND
COTEAU

PAPIER DE TOILETTE

| COTELETTES 
ID’AGNEAU |b

epargnlzjbj_ i

I I SACS A DECHETS 1I I |

'DECOR"
BLANC

OU
ROSE

roui 
dans
1 pqt H|

Ç I
SHAMPOOING

UNION”
77ç_ _ _ _ _ _ _ , CONT.

»»**] 32 OZ

SAUMON ROSE
EN MORCEAU

FILETS DE SOLE
CONGELE $Q79

bte 3 lb ô
CREVETTES CONGELEES
CARIBBEAN QUEEN

bte Th lb L

F LOUl\l DE n
POISSON Q Û 0 *

PRET A FRIRE |h U U |

FILETS DE PERCHE
CONGELÉ 5ÂI9

bte J lb L
STEAK DE TURBOT

CONGELE 05^

H CELERI
PASCAL

~ GROSSEUR T?
! Ii Ir’SS*  ̂ IMPORTE

Of IIORIOt■ m 7>

CANTALOUPS SUCRES
IMPORTÉS OU MEXIQUE. GROSSEUR 56 ORANGES r49 SUCREES 

ET JUTEUSES 
IMPORTÉES 

DE CALIFORNIE 
GROSSEURS! 0 yPAMPLEMOUSSES

JUTEUX. IMPORTÉS OES 
EUIS UNIS. Grosseur 56

BANANES
MÛRES. DORÉES

quantitéi fluctuation!
JUSQUsrcciAii
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L'avenir appartiendra 
à ceux qui pourront
prévoir !e changement

— Guy Rocher
par Georges LAMON

Le sociologue Guy Rocher 
a exprimé le sentiment que 
l’on se dirigeait vers une so­
ciété beaucoup plus “confli- 
cutelle" et beaucoup plus di­
visée, une société marquée 
par la contestation et par des 
mouvements d'opposition de 
toute nature. 11 y avait une 
société difficile, en efferves­
cence qui sera constamment 
remise en question.

Le vice-doyen de la faculté 
du Service Social de l’Univer­
sité de Montréal participait à 
U n e conférence-forum en 
compagnie de MM. Charles 
Caoucttc. psychologue et di­
recteur de la section de psy­
chologie scolaire à l'Univer­
sité de Montréal, et Maurice 
Bélanger, un Franco-Cana­
dien originaire des Etats- 
Unis, pédagogue et profes­
seur agrégé à la Faculté des 
sciences de l'éducation de l'U­
niversité de Montréal.

Cetle réunion avait pour 
thème "L'école d'aujourd'hui 
prépare-t-e’V au monde de 
demain'.’" Elle était organi­
sée par le comité consultât if 
des ateliers pédagogiques et 
la Commission scolaire de 
Kepentigny
Absence d'unanimité

Selon M. Rocher, les cau­
ses de cette société "éclatée, 
marquée de très forts conflits 
d’opposition” résident, chez 
les jeunes en particulier, 
dans l'absence d'unanimité.

"Les jeunes se contestent 
entre eux avec beaucoup p'us 
de violence qu'envers les 
adultes, précise M. Rocher. 
On a annihilé le leadership 
étudiant et on le cherche au 
niveau des Cegep et de l'uni­
versité."

Quant à l'opinion publique 
de l'avenir, c'est-à-dire celle 
des 10 ou 15 années à venir, 
eile sera, selon le membre 
éminent de la Commission 
Parent, "beaucoup Vus ballot­
tée par l'appel vers la con­
tes. ation".

e nue ces 
.eut bv.u- 
j adultes

maitipu cr l'infor. •• -tion qui 
leur est do' tiée. que cette in­
formation devient une sorte 
de "capital’’ pour eux. A son 
avis, l'individu de l'avenir 
sera plus à l'aise puisqu'il 
saura aPcr chercher l’infor­
ma t i o n. l'assimiler rapide­
ment. l'intégrer dans des 
structures et la servir. F.n fait, 
l'avenir appartiendra à ceux 
qui sauront prévoir le chan­
gement e- pourro"' donc pla­
nifier Ce nue les adultes 
n'ont pu fame.
Le plus grend défi 

M. Rocher précise que de

lOU'l K

coup mieux nue

plus en plus l'école devra 
faire partie du milieu du tra­
vail et qu’il faudra donc un 
rapport étroit entre ces deux 
secteurs. D'ailleurs, dans la 
société en état de conflit l'in­
dividu aura besoin d'une sé- 
c u r i t é d'autonomie person­
nelle. Il estime aussi que ce 
sera une toute autre éduca­
tion qui deviendra nécessaire 
dans l’avenir. "C'est là le 
plus grand défi de l'école", 
précise-t-il.

Quant à M. Charles 
Caoucilc, il voit dans l’école 
un rôle précis: préparer !e 
monde de demain à être un 
inonde plus humain et meil­
leur. Il est même d'avis que, 
pour ce faire, l'école doit 
être "repensée, réformée'’ 
dans ses objectifs fondamen­
taux. Elle doit s'adapter au 
changement, mais elle ne 
peut se donner des objectifs 
nouveaux sans le support di­
rect des parents.

M. Caoucttc croit que la 
société de l'avenir devra sur- 
toui mettre l'accent sur la 
compétence d o r d r e social 
plutôt que technique. D'ail­
leurs. il estime que les éilu- 
caleurs de demain devront 
davantage préparer l'enfanl 
au changement car, précise- 
t-il. l'enfant a besoin d'éta­
blir une relation valable avec 
quelqu'un d'autre.

"L'école s'est trop coupée 
de la société, des parents, 
ajoute M. Caoucttc. tout ce 
monde doit se regrouper et 
travailler la main dans la 
m :in.”

Pour sa part. M. Maurice 
Bélanger, pédagogue, a noté 
qu'on avait peur de toutes 
sortes de fantômes. 11 prévoit 
que la société passera par 
des périodes de dix ans où 
l'on essaiera toutes sortes de 
choses.

11 fait observer que jus­
qu'ici on avait vécu dans un 
monde où l'adul e n'avait 
r en à apprendre à l'enfant. 
Mais ce'a change e: oa com­
me eo à découvrir que des 
jeunes e nnais'cnt des choses 
que des adul es r.e savent 
pas. Il a en outre fait état de 
statistiques selon lesque'les. 
lorsqu'un enfant quire la si­
xième année primaire, il a 
suivi 15.000 heures de cours 
en classe et a passé 16.000 
heures devant la télévision: 
ce qui revient à dire que 30 
pour cent des connaissances 
de l'enfant sont acquises en 
dehors de l'école.

".Vous l'es pédagogues) ne 
sommes pins sûrs nue le rôle 
pédagogique est de transmet­
tre de l'information, fait-il 
remarquer. Si ce n'est pas 
cela, c'est quoi alors le rôle 
de l'école?”

Deux centres de travail 
pour handicapés 
dans i'est du Québec

QUEBEC — Deux projets 
rie eemres de travail polyva­
lents pour les handicapés.
1 un a Sam'.e-Anne-des-Morts. 
l'autre a Rimouski. ont reçu 
l'approbation du ministre des 
Affaires sociales du Québec. 
M Ciaude Castunguay

Ces p ojet.-. qui s'adre-sent 
a u x handicapés physiques, 
mentaux et socio-affectifs, 
ont pour Lut. dans une cer­
taine mesure, de les réinté­
grer a la société et de don­
ner le maximum d indépen­
dance possible à cette clien­
tele défavorisée.

Ces ateliers, mis en place 
rapidement grâce à l'entente 
Canada-Québec, créée dans le

BREVETS D’INVENTION
Marques rie commode*? 

Dessins (Je fabrique 
en lotis pays

MARION 
ROMC& ROBIC

2100 Drummond, Montreal 107
Telephone 288-2152

but de favoriser le développe­
ment de l'est du Québec, 
sont originaux en ce qui con­
cerne la polyvalence de sa 
clientèle, soit les handicapés 
physiques, mentaux et socio- 
affectifs de même qu'en ce 
qui a trait à son objectif, la 
resnciaiisaliun de cet handi­
capé p::r une revalorisation 
productrice. Dans le cadre de 
ces projets, l'accent sera mis 
sur l'utilisation des matières 
premieres de la région ibois, 
agate, silice, granit i tout en 
n entrant pas en concurrence 
avec les secteurs de l'indus­
trie en place.

L'atelier de Sainte-Anne- 
ries-Monts est ouvert depuis 
le 1er mars et fournira du 
travail à 45 hommes, dont 
quatre moniteurs et un gé­
rant. de production. Les reve­
nus dés la première année 
couvriront plus de 50 p. cent 
du coût des opérations et se­
ront réinvestis dans batelier.

Dans le secteur de l!i- 
tnouski, batelier, qui entrera 
en opération bientôt, fournira 
07 nouveaux emplois.
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SMéonard donnera suite aux 
réclamations de propriétaires

$j('ï ;

Des chiens aux instincts de loup
téléphoto PC

La région de Kemptville, dans l'est de l'Ontario fait face à un sérieux problème. Des 
chiens s'attaquent — on ne sait encore pourquoi — aux chevreuils dont ils laissent ensuite 
les carcasses intactes. Le loup tue habituellement de son côté pour survivre. Ce fait inex­
plicable fait l’objet d'une sérieuse enquête menée actuellement par des spécialistes du 
ministère des Terres et Forêts de l’Ontario. A dale, plusieurs des "meilleurs amis de 
l'homme" ont été abattus par des gardes forestiers, mais les ravages du loup se poursuivent 
toujours.

par Florian BERNARD

Le conseil de Saint-Léonard 
a rendu un jugement de Salo­
mon, hier, qui pourrait ou­
vrir la voie à toute une série 
de réclamations dans d'autres 
villes. En effet, même si la 
municipalité a refusé d'ad­
mettre sa responsabilité dans 
le cas de deux inondations 
causées par un trop généreux 
soufflage de neige en bordure 
de deux propriétés, elle a 
quand même accepté le prin­
cipe d'offrir un renain dé­
dommagement aux proprié­
taires.

Telle est la conclusion à la­
quelle en est venue la com­
mis s i o n administrative de 
Saint-Léonard, présidée par 
le conseiller .Jean-Marie Le­
febvre, à la suite d’une dou­
ble réclamation concernant 
des inondations survenues 
par suite de la fonte de neige 
accumulée par la voirie mu­
nicipale.

S20.000 de dégâts

Les réclamations ont été

présentées par MM Jacques 
Lemieux et Shefner, proprié­
taires d'immeubles sur la rue 
Liénart. Ils soutiennent que 
les inondations ont été direc­
tement causées par la fonte 
d'une quantité "ind ‘«rielle” 
de neige que la voirie avait 
soufflée ou accumulée iu j en 
face de leurs propriétés, en 
bordure du parc Simon.

. Selon les deux propriétaires 
en question, les dégâts s'élè­
veraient à environ $20,000.

La Commission administra­
tive de Saint-Léonard a re­
fusé d'admettre sa responsa­
bilité "de façon directe”, 
mais elle a quand même sug­
géré un dédommagement de 
' 2.’ 83 a .V 1. T.-ux il
Schefncr, soit environ 20 p. 
100 du montant total de leurs 
réclamations.

L'une des conclusions de la 
commission se lit textuelle­
ment comme suit:

"Considérant que les mem­
bres de la commis ion n ad­
mettent aucune responsabilité 
légale de la part de !a Cité, 
mais reconnaissent qu'il est

juste et raisonnable tout de 
même d'offrir une certaine 
compensation aux deux pro­
prietaires qui ont subi des 
dommages, en tenant compte 
du fait que la Ville avait ac- 
cuniulé de la neige dans le 
parc Simon, sur le côté op­
posé de la rite Liénart, en 
face de ces propriétés, nous 
recommandons comme règle­
ment final de payer aux 
deux propriétaires 20 p. 10U 
du montant total de leurs ré­
clamations".

Une opinion légale

Toutefois, avant de régler 
cette réc'amation, la Ville 
tentera de faire p ’ er le tout 
par sa compagnie d'assu­
rance, a Prévoyance. Cette 
dernière a refusé, jusqu'ici, 
d'indemniser les propriétai­
res. soulignant q u ’a u c u n e 
clause ne l ob iqc à acquitter 
des réclamations découlant 
d’une accumulation "non na­
turelle” de neige.

La Ville a donc chargé son 
conseiller juridique d'exami­
ner la question et de faire 
rapport au conseil le plus tôt 
possible.
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16 PIECES
SERVICE DÜRALEX AMBRE PRIX-VEDETTE
Idcai pour le petit déjeuner. Incassable, supporte 
le froid comme la chaleur. Comprend: 4 jattes a 
café, 4 verres a jus, 4 bols a céréales, 4 assiettes 
pain beurre.
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CASSEROLE COUVERTE 80 ON. 
CORNINGWARE

CHARGEX

[Jecoraitvc sur la fable, incassable au four comme au refri 
gerateur. Bas prix spécial a ne pas manquer !

PERCOLATEUR PYREX 6 TASSES

Pour un cote au gout des 
ronnaisscurs ! Forme pra­
tique, poignée isolante, 
supporte le feu. Bas prix 
exceptionnel !

MANNE 36 PUSTHEIERE PYREX 6 TASSES
? Lecouvercte basculant 

pour formerQ ronde, couvercle sta- 
tie, amovible, cou- 

vylîjjant. Pavot ou ton
un porte-ordures. Pa 
vit ou ton or.

M -<>: ■? : .•
. V# V ' » -, -

Marque réputée, modèle 
pratique et décoratif. 
Cadeau recherché. At­
trayante boiteprésenta- 
tion.

...tant qu'il yen aura!
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manqueMANQUt —band-aid
boîtes
pour 4' 57

FACELLE ROYALE 3 PLIS 
BAS PRIX IMBATTABLE! BAND-AID DE JOHNSONCHIFFONS-T DE JOHNSON PAPIER DELSEY BOUTIQUE

Bas prix imbattable ! Feuillets de luxe 
Couleurs diverses. 2 paquets de 2 rou­
leaux chacun.

Nouvelle boite familiale 
Ions plastique, couleur 
deurs diverses.

60 diochCarrés de tissu tout usage pour les 
travaux domestiques. Bleu ou rose.Papier-mouchoir ou démaquillant très doux, robuste 

Choix de blanc, rose, jaune ou lilas.

!• K"1''
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Instant

WSm,

réputés produits de 
beauté et hygiène 

tant qu'il y en aura!
CHARGEX
, i/i....................

SHAMPOOING BRECK 
À TRÈS BAS PRIX!

Serviettes sanitaires 
"KQTEX PLUS"
Pratique boite de 12 serviettes 
douces, absorbantes, sûres.

HUILE DE BAIN 
SOFTIQUE 7 ON

Gros flacon 7 on. Pour cheveu» 
lustrés, souples, frais.

Parfumée, adoucit la peau, laisse 
une sensation de fraîcheur.
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V-SHAMPOOING 
COLORANT 

NICE'N EASY ' 20 
ENGPars
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VITAMINES CHOCKS 
SAVEUR DE FRUIT

100" VITAMINES 
ONE-A-DAY"

20 SACHETS ENO 
SEL DE FRUIT

VITAMINES ”100 
"FLINTSTONES"Facile a appliquer, laisse les 

cheveux lustrés. Gamme de 
teintes naturelles et attrayon- 
tes.

■>U Vitamines multiples, soveur agréa 
ble. Figurines famille Flintstones.

Gros flacon de 100 comprimés. 
Saveur agréable. Très bas prix !

Antiacide pétillant, efficace 
soulagement de l'estomac.

Format économique de 100 com 
primés. Marque réputée et re­
cherchée.

mpooino

MOUSSE 
À BARBE 

"GILLETTE"
avec 2 lames "plus"

SUPER DR*

ttrcii» v;t'

DESODORISANT 
"RIGHT GUARD

DESODORISANT BAN 
ULTRA SEC 7 ON.

Bombe aérosol 11 on. Moussu 
parfumée "Surf Spray", ci­
tron/lime, menthol ou régu-

”0LD SPICE" 
APRÈS RASAGE

RINCE-BOUCHE 
COLGATE ”100

Efficace, contrôle la transpiration 
en toute saison. 8.5 on.

Ensemble lotion plus désodorisant 
pour contrôler la transpiration.

Pour contrôler la transpiration et 
les odeurs désagréables.

Gros flacon de 12 onces. Efficace 
protege pendant des heures.

ihave cream

LAMES GILLETTE 
INOXYDABLES

DENTIFRICE
"CLOSE-UP'

DENTIFRICE
"LISTERINE'

DENTIFRICE
"ULTRA-BRITE

TROUSSE-VOYAGE 
"DR WEST"Très bas prix. 10 super-lames acier 

inoxydable au tranchant impeccable. Gros format familial. Dentifrice/ 
rince-bouche efficace.

4 gros tubes de pâte à dents, 4 on 
chacun. Saveur fraîche, efficace.

Pour dents plus blanches, sourire 
éclatant. Format familiale.

Attrayant étui plastique contenant 
brosse et dentifrice.

CITÉ DE LASALLE
127 7

BOUL. SHEVCHENKO

N. D. G. 
2110 

DtCARIÉ

CENTRE-VILLE
5626

AVE. DU PARC

MONTREAL-NORD
5630

HENRI BOURASSA, EST

PTE AUX TREMBLES
11950

SHERBROOKE EST

CENTRE-VILLE
PALAIS DU 
COMMERCE

CREMAZIE
8965

ST-LAURENT

ROSEMONT
5680

IBERVILLE

ST-HENRI
3735

NOTRE-DAME O.

CHOMEDEY
1877

CURE LABELLE

AHUNTSIC
ANGLE FLEURY 
ET LAJEUNESSE

MANUFACTURES LTEE

adalKCIQTH

FACTORIES LTD

CHIFFONSt support
plastique

mm

COétPftlMtU 
A SAVSIM
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Gillette
IPLUS BLADES

WITH THIS PURCHASE
AFTER

SHAVE LOTION
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Pour le Canada seulement

Offre de remboursement a poster

Achetez trois diners Swanson-boeuf. 
bifteck suisse et boeuf haché (aloyau)-. 
Envoyez la face jaune entière de chaque 
boîte et postez le tout à: 
Remboursements Swanson (boeuf).
C.P. 8800,
Saint-Jean. N -B
Nom______

(*n lettres moulée*»

Adresse. 
Ville__ . Prov.

Un 3cu2 remboursement par famille. Cette offre se termine 
le 30 juin 1971 et elle est nulle partout où elle fait l'objet de taxes, restrictions 

ou interdictions légales. Veuillez compter 3 semaines pour le remboursement.

Economisez sur 
au boeuf Swanson

le dîner 
de ce soir.

Ce qu'il y a de plus important dans le repas, c'est la viande. 
C'est pourquoi les dîners au boeuf Swanson sont préparés avec 
des morceaux de viande de choix. La différence, cela se goûte!
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Les diners Swanson, transférés du plateau allant 
au four, dan-, des assiettes a diner de grandeur normale.
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Un pâté de boeuf haché fin dans une sauce veloutée faite 
à partir d'un bon bouillon de boeuf. Les pommes frites 
sortent du four dorées et croustillantes. Le muffin 
aux bleuets est léger et moelleux à l'intérieur et 
croustillant sur le dessus. Les petits pois, arrosés 
de la sauce spéciale Swanson, sont savoureux

3 . Bifteck suisse
Vous vous étonnerez qu'un mets si simple à 
préparer flatte tant le palais! Il consiste en une 
tranche de bifteck suisse succulent dans une sauce 
aux tomates et au boeuf. Présenté avec des pommes 
mousseline et une macédoine de légumes: carottes 
en dés. petits pois et mais arrosés, naturelle­
ment. de la sauce Swanson. Le dîner au bifteck 
suisse inclut aussi le pouding à la vanille- 
si délicieux que vous aimerez avoir la recette 
Swanson.

Servez Swanson à votre table et économisez 7 5t
Pour obtenir le remboursement de 75c. découpez 
et envoyez la face jaune de la boite portant le nom 
de chacun de ces trois diners Swanson.

Boeuf
Vous apprécierez le goût du bon boeuf maigre dans 
une sauce crémeuse comme les sauces-maison. 
Accompagné de pommes sautées qui sortent du four 
toutes croustillantes. Le mais et les petits pois 
sont arrosés de la sauce Swanson si délicatement 
assaisonnée.

Boeuf haché(aloyau)

/


